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Un encadrement nécessaire  
des clauses d’exclusion des garanties 

légales, ces clauses plus populaires 
que jamais dans les actes de vente 

d’immeubles résidentiels
par Claudia BÉRUBÉ*

1

Depuis le début de la pandémie de COVID‑19, les situations d’offres 
multiples et de surenchères ont fait exploser le prix de vente des immeubles 
résidentiels. Or, de plus en plus de gens se sont mis à acheter une propriété sans 
avoir effectué d’inspection au préalable, et de plus en plus de gens se sont mis 
à vendre leur propriété sans garantie légale, aux risques et périls de l’acheteur. 
Le gouvernement du Québec et l’Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec ont commencé à mettre en place certaines mesures visant 
à protéger les acheteurs, notamment en lien avec l’inspection préachat. Mais 
ces mesures sont‑elles suffisantes? Les parties comprennent‑elles véritablement 
les conséquences juridiques d’une clause d’exclusion des garanties légales 
avant de signer leur contrat? Nous proposerons dans cet article de nouvelles 
mesures qui pourraient s’ajouter à celles déjà en place, tout en préservant le 
plus possible le principe de la liberté contractuelle.

*	 Avocate, MBA. Après avoir pratiqué en cabinet d’avocats durant près de dix ans 
et avoir plaidé devant l’ensemble des tribunaux québécois, Me  Bérubé se dédie 
maintenant à l’enseignement du droit, à titre de chargée de cours à forfait à la Faculté 
de droit de l’Université de Sherbrooke. Elle se spécialise dans les domaines du 
droit immobilier, du droit de la protection du consommateur et de la responsabilité 
professionnelle. Depuis  2021, elle agit également comme avocate consultante 
pour l’agence immobilière RE/MAX D’Abord  inc. L’auteure tient à remercier 
la professeure Marie‑Hélène Dufour ainsi que les évaluateurs externes pour leurs 
commentaires pertinents qui ont permis de bonifier ce texte.



Since the beginning of the pandemic of COVID‑19, multiple offers and 
overbidding have caused the sale price of residential properties to skyrocket. 
As a result, more and more people have started to buy without prior inspection, 
and more and more people have started to sell their property without a legal 
guarantee, at the buyer’s own risk. The Québec government and the Organisme 
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec have begun to put in 
place certain measures to protect buyers, notably in relation to pre‑purchase 
inspections, but are these measures sufficient? Do parties really understand 
the legal consequences of a clause excluding legal warranties, before signing 
their contract? We will be proposing new measures to add to those already in 
place, while preserving the principle of contractual freedom as far as possible.

Desde el inicio de la pandemia, las ofertas múltiples y las pujas han 
provocado que los precios de venta de los inmuebles residenciales se disparen. 
Ahora bien, cada vez más personas compran propiedades sin haber realizado 
una inspección previa, y cada vez más personas venden sus propiedades sin 
garantía legal, por cuenta y riesgo del comprador. El Gobierno de Quebec 
y el Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec 
(Organismo que reglamenta el corretage inmobiliario en Quebec) han 
comenzado a implementar una serie de medidas destinadas a proteger a los 
compradores, entre las cuales están las inspecciones previas a la compra. Pero 
¿son suficientes estas medidas? ¿Las partes comprenden verdaderamente las 
consecuencias jurídicas de una cláusula de exclusión de garantías legales 
antes de firmar el contrato? En este artículo proponemos nuevas medidas que 
podrían sumarse a las ya existentes, preservando al máximo el principio de 
libertad contractual.
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Introduction

Les garanties légales offertes à l’acheteur par le vendeur, de plein droit1, 
constituent une particularité du contrat de vente. Les garanties légales sont 
même un accessoire de la « chose vendue », comme l’a décidé la Cour suprême 
en 1979 dans l’arrêt Kravitz2, principe maintenant codifié à l’article 1442 
C.c.Q. Comment se fait‑il alors que le législateur permette, aux articles 1732 
et  1733  C.c.Q., qu’une vente se conclut sans que le vendeur accorde à 
l’acheteur les garanties légales, soit la garantie de qualité et la garantie du droit 
de propriété?

Le jugement rédigé conjointement par les juges LeBel et Deschamps 
dans le célèbre arrêt ABB Inc.  c.  Domtar Inc.3 de la Cour suprême du 
Canada en 2007 peut nous offrir un certain éclairage. Il débute comme suit : 
« L’évolution du droit québécois des obligations a été marquée par la recherche 
d’un juste équilibre entre, d’une part, la liberté contractuelle des individus et, 
d’autre part, le respect du principe de la bonne foi dans leurs rapports les uns 
avec les autres4. »

Cette affirmation, toujours d’actualité, est centrale en matière de droit 
des contrats et plus particulièrement en ce qui concerne les garanties légales du 
vendeur dans le contrat de vente. Évidemment, le fait de permettre au vendeur 
d’exclure les garanties en connaissant (ou non) le vice caché ou l’atteinte 
au droit de propriété peut surprendre à l’heure où la bonne foi en matière 
contractuelle est omniprésente5. Néanmoins, comme le précise l’auteur Jeffrey 
Edwards, maintenant juge à la Cour supérieure, si la garantie de qualité peut être 
considérée comme étant de la nature de la vente, elle n’est pas de son essence, 

1	 Code civil du Québec, RLRQ, c. CCQ‑1991, art. 1716 (ci‑après « C.c.Q. ») :
Le vendeur est tenu de délivrer le bien, et d’en garantir le droit de propriété et la 
qualité.
Ces garanties existent de plein droit, sans qu’il soit nécessaire de les stipuler dans 
le contrat de vente.

2	 General Motors Products of Canada c. Kravitz, [1979] 1 R.C.S. 790, 809.
3	 [2007] 3 R.C.S. 461.
4	 Id., par. 1.
5	 Pascal Fréchette, « La clause de vente aux risques et périls de l’acheteur : une nécessaire 

mise en exergue de l’entente entre les parties », (2019) 121‑2 R. du N. 287, 309 et 310.
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puisque les parties peuvent, dans leur contrat, convenir de diminuer l’effet des 
obligations de la garantie légale de qualité ou l’exclure entièrement6. Le même 
raisonnement s’applique à la garantie du droit de propriété.

Cela étant dit, la possibilité d’exclure les garanties légales par voie 
contractuelle comporte plusieurs limites. À titre d’exemple, les garanties 
ne peuvent pas être exclues ou limitées lorsqu’il s’agit d’un contrat de 
consommation régi par la Loi sur la protection du consommateur7. Cependant, 
le présent article se concentrera sur les situations de vente d’immeubles 
résidentiels non neufs qui interviennent entre des personnes physiques et pour 
lesquelles la Loi sur la protection du consommateur ne trouve pas application.

Ainsi, nous ferons d’abord un survol des garanties légales (partie I) 
et nous traiterons ensuite de la surchauffe immobilière que connaît le Québec 
depuis le début de la pandémie de COVID‑19 (partie II). Nous verrons par 
la suite plusieurs mesures mises en place par le gouvernement du Québec et 
l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec 
(OACIQ) dans le but, notamment, de mieux protéger les acheteurs (partie III), 
puis nous analyserons différentes façons d’exclure les garanties légales ainsi 
que les effets de ces clauses (partie IV). Enfin, nous proposerons des idées et 
des solutions pour mieux encadrer cette tendance de plus en plus populaire 
qu’est la vente sans les garanties légales, de même que des suggestions pour 
améliorer la pratique des courtiers immobiliers et des notaires (partie V).

Tout au long du présent article, nous ferons référence à des situations et 
à des pratiques observées sur le terrain. Notre objectif n’est pas de généraliser 
des faits ni de critiquer l’ensemble des notaires et des courtiers immobiliers, 
au contraire, car ceux‑ci sont majoritairement compétents et rigoureux. Cela 
étant dit, notre expérience en litige, notamment en matière de responsabilité 
professionnelle des notaires, ainsi que notre expérience à côtoyer des courtiers 

6	 Jeffrey Edwards, « La garantie de qualité : développements récents et difficultés 
découlant de l’application du recours direct aux vendeurs multiples », (2011) 
2 C.P. du N. 225, 229.

7	 RLRQ, c. P‑40.1, art. 36‑38, 53, 261 et 262; Règlement d’application de la Loi sur la 
protection du consommateur, RLRQ, c. P‑40.1, r. 3, art. 25.4 et 25.6.
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immobiliers, notamment dans le cadre de formations en droit immobilier8, nous 
ont amenée à porter un regard critique sur certaines pratiques somme toute 
assez courantes9, qui peuvent malheureusement avoir pour effet de brimer les 
droits des acheteurs ou des vendeurs, et à réfléchir à des moyens de prévenir 
les erreurs.

I.	 Un survol des garanties légales

Avant d’aborder les clauses d’exclusion des garanties légales, il importe 
de comprendre ce à quoi bon nombre d’acheteurs renoncent et donc de définir 
l’étendue et les paramètres de chacune des garanties prévues par la loi. De plus, 
nous présenterons sommairement les recours à la disposition de l’acheteur qui 
bénéficie de ces garanties.

8	 Nous avons participé à de nombreux et riches échanges avec plus d’une centaine 
de courtiers immobiliers de l’agence RE/MAX D’Abord  inc. lors de plusieurs 
formations données sur des sujets comme « Le vice et le dol » et « Comment rédiger 
vos clauses d’exclusion des garanties légales en fonction des besoins réels de vos 
clients », formations qui ont été accréditées par l’OACIQ. Ces échanges ont été et 
sont toujours une occasion unique de saisir la réalité des courtiers immobiliers.

9	 Nous n’avons pas effectué de recherche empirique. Cependant, le nombre et la 
récurrence de témoignages similaires entendus et de pratiques personnellement 
observées depuis près de quatre ans nous portent à croire que les situations présentées 
dans le présent article ne sont pas des cas isolés ou anecdotiques. Certaines pratiques 
sont d’ailleurs rapportées par des juges dans des décisions et par des auteurs dans 
d’autres articles de doctrine. Nous y ferons référence. Ainsi, notre analyse s’appuie 
sur la triangulation des données, sur la réflexivité et sur le savoir expérientiel. À 
ce sujet, voir notamment : Agnès D’Arripe et Cédric Routier, « Au‑delà de 
l’opposition entre savoir profane et savoir expert : une triangulation des méthodes », 
(2013) 15 – Hors‑série Du singulier à l’universel 221; Emmanuelle Simon, Arnaud 
Halloy, Fabienne Hejoaka et Sophie Arborio, « Introduction. La fabrique des 
savoirs expérientiels : généalogie de la notion, jalons définitionnels et descriptions en 
situation », dans Emmanuelle Simon, Sophie Arborio, Arnaud Halloy et Fabienne 
Hejoaka (dir.), Les savoirs expérientiels en santé. Fondements épistémologiques 
et enjeux identitaires, coll. « Questions de communication série actes », Nancy, 
Presses universitaires de Nancy  –  Éditions universitaires de Lorraine,  2019, 
p.  11. Sur l’importance de la pratique en matière contractuelle, voir : Jean‑Guy 
Belley, « La théorie générale des contrats. Pour sortir du dogmatisme »,  (1985) 
26‑4 C. de D. 1045, 1047, 1048, 1055 et 1056.



194 	 Claudia BÉRUBÉ

A)	 La garantie de qualité

La garantie de qualité est certainement la plus connue. Le bien vendu 
doit être exempt de vice caché, c’est‑à‑dire qu’il ne doit pas comporter de 
défectuosité entraînant un déficit d’usage, sauf si le bien ou la composante du 
bien a atteint sa durée de vie utile normale, auquel cas on parlera de vétusté et 
non de vice caché10. Le bien vendu doit donc pouvoir servir à l’usage auquel il 
est destiné et être de bonne qualité11. En effet, la raison d’être de la garantie de 
qualité est de s’assurer que l’acheteur peut utiliser le bien de la façon prévue, 
considérant l’âge et l’usure normale de celui‑ci.

Les exemples de vices cachés sont nombreux : un affaissement de la 
dalle de béton affectant la solidité de l’immeuble12, des moisissures viciant 
la  qualité de l’air13, des infiltrations d’eau au sous-sol causées par des 
fissures14, etc.

Pour être qualifié de « vice caché » au sens de l’article 1726 C.c.Q., 
le vice doit être grave, inconnu de l’acheteur, non apparent et antérieur à la 
vente15. Il n’est donc pas essentiel de prouver que le vendeur connaissait le 
vice; en effet, le vendeur sera tenu responsable à l’égard de l’acheteur même 
s’il n’avait aucune connaissance de la défectuosité affectant l’immeuble16.

10	 Luc Lachance et Guillaume C. Branconnier, « Le passage du temps sur la structure 
de l’immeuble : vétusté ou vice caché? », (2015) 117‑2 R. du N. 247, 252‑255. Voir 
aussi : Lalumière c. Thifault, 2023 QCCS 4430, par. 62; Vermette c. Boisvert, 2017 
QCCS 3159, conf. par 2019 QCCA 829.

11	 Art. 1726 C.c.Q.
12	 St‑Pierre c. Benoit, 2021 QCCS 5491.
13	 He c. Dubé, 2022 QCCS 4253.
14	 Zoghlami c. Payette, 2021 QCCQ 12696.
15	 ABB  Inc.  c.  Domtar  Inc., préc., note  3, par.  50. Voir aussi : J.  Edwards, préc., 

note 6, 235 et 236.
16	 Malheureusement, bien des gens pensent à tort qu’un vice doit avoir été « caché » 

par le vendeur pour que l’acheteur ait des droits. Ce n’est que si l’acheteur souhaite 
réclamer des dommages‑intérêts au vendeur qu’il devra, en plus, prouver que ce 
dernier connaissait ou ne pouvait ignorer le vice : art. 1728 C.c.Q. Nous y reviendrons.
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Pour pouvoir bénéficier de la garantie, l’acheteur doit avoir agi de 
façon prudente et diligente. Cette norme s’apprécie de façon objective17, le 
test consistant à se demander si un acheteur raisonnable placé dans les mêmes 
circonstances aurait pu déceler le vice avant la vente18. Plus précisément, 
cette obligation est déclinée comme suit par la Cour d’appel dans l’arrêt 
Paulin c. Gauthier :

•	 L’acheteur prudent et diligent doit procéder à un examen visuel 
attentif et complet de l’immeuble et doit demeurer à l’affût de tout 
indice pouvant laisser soupçonner un vice;

•	 Si l’acheteur soupçonne un problème, il doit prendre les mesures 
raisonnables pour connaître l’état réel du bâtiment, dont le recours 
aux services d’un expert;

•	 Il doit vérifier ou faire vérifier ce qui est suspect, sans quoi le vice 
peut être qualifié d’apparent, selon les circonstances de l’affaire;

•	 L’acheteur devra être plus vigilant selon la vocation de 
l’immeuble […];

•	 L’acheteur prudent et avisé doit examiner très soigneusement 
un vieil immeuble; ne pas examiner les effets de l’âge sur les 
composantes peut constituer une imprudence19.

Bien que, d’emblée, le recours à l’expert tel un inspecteur préachat 
ou un ingénieur ne soit pas obligatoire20, les tribunaux se montrent de plus en 
plus sévères à l’égard des acheteurs, comme en témoignent plusieurs décisions 
récentes qui ont mené au rejet d’actions fondées sur la garantie de qualité 
parce que l’acheteur n’avait pas fait inspecter l’immeuble avant l’achat 

17	 Sauf si l’acheteur lui‑même a une expertise particulière dans le domaine de 
l’immobilier, comme un investisseur immobilier, un courtier immobilier, un 
inspecteur en bâtiment ou un entrepreneur. Dans ce cas, les tribunaux seront plus 
sévères à son égard. Voir notamment : Banville c. Boudreau, 2013 QCCS 617, conf. 
par 2015 QCCA 1014.

18	 ABB Inc. c. Domtar Inc., préc., note 3, par. 51.
19	 2014 QCCA 1897, par.  4. Ces principes ont été repris plusieurs fois par la suite, 

notamment dans Thériault c. Martin, 2020 QCCA 1294, par. 10.
20	 Tel que précisé à l’article 1726 in fine C.c.Q. Cette disposition est différente de celle 

qui se retrouvait dans le Code civil du Bas‑Canada (Acte concernant le Code civil 
du Bas‑Canada, S.P.C. 1865, c. 41). Elle reprend une recommandation de l’Office de 
révision.
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malgré certains indices21 ou n’avait pas demandé à avoir accès à un ancien 
rapport d’inspection par ailleurs disponible22. Toutefois, s’il est prouvé qu’une 
inspection préachat n’aurait pas permis de déceler les problèmes, l’acheteur 
pourra tout de même invoquer avec succès la garantie de qualité23.

Si toutes les conditions d’application de la garantie sont remplies, 
l’acheteur devra, par écrit, dénoncer le vice au vendeur dans un délai 
raisonnable à compter de sa découverte. L’objectif de cet avis est de permettre 
au vendeur de constater par lui‑même ou avec l’aide d’un expert le vice 
dénoncé, d’en déterminer la cause, de vérifier s’il s’agit bien d’un vice couvert 
par la garantie, de mesurer l’ampleur des dommages causés et de procéder aux 
travaux de réparation ou de remplacement requis, le cas échéant24.

Il arrive que les parties s’entendent à l’amiable après la découverte 
du vice et que le vendeur accepte d’assumer une bonne partie des travaux 
correctifs pour éviter un litige. Cependant, l’acheteur devra souvent s’adresser 
aux tribunaux pour faire valoir ses droits, que ce soit parce que le vendeur 
conteste la qualification du vice caché ou encore parce que celui‑ci ne comprend 
pas qu’il puisse être responsable d’un vice qu’il ne connaissait pas.

B)	 La garantie du droit de propriété

La garantie du droit de propriété est beaucoup moins bien connue. 
Plusieurs pensent à tort qu’elle ne vise que la garantie des titres, c’est‑à‑dire 
la garantie qu’aucune irrégularité n’affecte les titres relatifs à l’immeuble 
au registre foncier25. Or la garantie du droit de propriété couvre un éventail 

21	 Voir notamment : Patenaude c. Succession de Trépanier, 2019 QCCA 673.
22	 Thériault c. Martin, préc., note 19.
23	 Rivard c. Asselin, 2019 QCCA 302, par. 13.
24	 Art. 1739 C.c.Q. Le défaut par l’acheteur de transmettre un avis de dénonciation du 

vice au vendeur avant d’effectuer les réparations est généralement considéré comme 
fatal : Claude Joyal inc. c. CNH Canada  Ltd, 2014 QCCA 588, par.  22‑31, citant 
notamment Immeubles de l’Estuaire phase  III  inc. c. Syndicat des copropriétaires 
de l’Estuaire Condo phase  III, 2006 QCCA 781, par.  157‑160. Voir aussi : 
Cvesper  c. Melatti, 2023  QCCA  1545; Pierre‑Gabriel Jobin et Michelle Cumyn, 
La vente, 4e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2017, no 183, p. 248‑251.

25	 Cela s’explique possiblement par le fait que sous le Code civil du Bas‑Canada, il n’y 
avait que la garantie contre l’éviction, que certains surnommaient la « garantie des 
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beaucoup plus large de situations26 et se décline en quatre sous‑catégories qu’il 
importe de bien distinguer.

D’abord, le régime dit « général » est prévu à l’article 1723 alinéa 1 
C.c.Q. Il vise à protéger l’acheteur de toute charge ou de tout droit d’un tiers 
qui pourrait le priver de la pleine jouissance de son droit de propriété27 ou 
la restreindre. Un bail28, une créance prioritaire d’une municipalité pour les 
taxes impayées29 et un droit de préemption en faveur du ministre de la Culture 
et des Communications en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel30 sont 
des exemples d’atteintes au droit de propriété visées par ce régime général31. 
Le droit du tiers peut également émaner de la découverte d’un défaut dans la 
transmission du titre de propriété et de l’identité du véritable propriétaire32.

Parmi les conditions d’application du régime, il faut d’abord démontrer 
que la charge ou le droit du tiers existait lors de la vente33 et n’avait pas été 
déclaré par le vendeur34. De plus, l’acheteur doit avoir ignoré le droit du tiers 

titres », soit l’obligation du vendeur de fournir un « titre clair ». Voir : P.‑G. Jobin et 
M. Cumyn, préc., note 24, nos 125 et 132, p. 160, 161, 170 et 171; Gérald Goldstein, 
Amanda Di Zazzo et Zhong Zhu, « Garantie du droit de propriété », JurisClasseur 
Québec, coll.  « Droit civil », Contrats nommés  I, fasc.  6, Montréal, LexisNexis 
Canada, no 1, à jour au 1er septembre 2018 (LAd/QL).

26	 Ministère de la Justice du Québec, Commentaires du ministre de la Justice. 
Le Code civil du Québec : un mouvement de société, t. 1, Québec, Publications du 
Québec, 1993, p. 1075 (art. 1723 C.c.Q.).

27	 Qui comprend le droit d’user, de jouir et de disposer librement et complètement du 
bien : art. 947 C.c.Q.

28	 Gagnon c. Lévesque, 2008 QCCQ 6387; G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, 
préc., note 25, no 20, citant P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 131, p. 168.

29	 Manoir des Sages inc. c. CLSC et CHSLD de la MRC des Etchemins, 2002 CanLII 
34396 (QC C.Q.); Laurin c. Pelletier, 2013 QCCQ 527; Deslauriers c. Bouchard, 
2018 QCCQ 5255. Voir : art. 2654.1 et 2655 C.c.Q.

30	 RLRQ, c. P‑9.002, art. 54‑57. Voir : Sidcan inc. c. Lee, 2000 CanLII 7010 (QC C.A.).
31	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 131, p. 167‑170.
32	 Clermont c. Joly, EYB 1995‑73063 (C.S.).
33	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 133, p. 171.
34	 Art.  1723  al.  1 in fine C.c.Q. Le vendeur a donc le devoir de déclarer les droits 

qui limitent l’exercice de son droit de propriété, au meilleur de sa connaissance, 
par exemple en répondant aux questions correspondantes dans le formulaire de 
Déclarations du vendeur.
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au moment de la vente. À cet égard, la présomption de connaissance des droits 
publiés au registre approprié, prévue à l’article 2943 C.c.Q.35, crée parfois des 
difficultés. Dans le cas où le droit du tiers aurait été inscrit au registre foncier, 
l’acheteur sera présumé le connaître et il ne pourra invoquer la garantie du droit 
de propriété contre le vendeur36.

Si les conditions d’application du régime général sont remplies, le 
vendeur répondra du droit ou de la charge même s’il en ignorait lui‑même 
l’existence; sa bonne ou mauvaise foi ne sera pas pertinente37.

Ensuite, la deuxième sous‑catégorie est la garantie contre une 
hypothèque, spécifiquement prévue à l’alinéa 2 de l’article 1723 C.c.Q. : le 
vendeur « est tenu de purger le bien des hypothèques qui le grèvent, même 
déclarées ou inscrites, à moins que l’acheteur n’ait assumé la dette ainsi garantie ».

On remarque d’abord l’écart considérable, dans les conditions de 
la garantie, entre cette règle particulière et le régime général : quand il 
s’agit d’une hypothèque, le vendeur doit la garantie même s’il l’a déclarée 
dans l’acte de vente et même si elle est publiée; sa seule façon d’échapper 
à la garantie est de convaincre l’acheteur d’assumer son hypothèque. C’est dire 
que la présomption de connaissance prévue à l’article 2943 C.c.Q. n’est pas 
pertinente dans ce contexte précis. De même, étant donné que la divulgation 
n’a pas, elle non plus, d’incidence sur la garantie, la connaissance effective de 

35	 L’article 2943 C.c.Q. a été modifié en 2000 : Loi modifiant le Code civil et d’autres 
dispositions législatives relativement à la publicité foncière, L.Q. 2000, c. 42, art. 13. 
Il prévoit dorénavant une présomption simple de connaissance, tout en imposant 
des devoirs de vérification à l’acheteur s’il veut plaider sa bonne foi : P.‑G. Jobin et 
M. Cumyn, préc., note 24, no 129, p. 165.

36	 Toutefois, l’acheteur aura certainement un recours en responsabilité professionnelle 
contre le notaire ayant effectué la recherche de titres et contre l’arpenteur‑géomètre 
ayant préparé le certificat de localisation, s’il était possible d’identifier le droit 
ou la charge au registre foncier et s’ils n’ont pas prévenu l’acheteur du problème 
avant la conclusion de la vente : Chartré c. Exploitation agricole et forestière des 
Laurentides  inc., [2002] R.J.Q.  1623, par.  36 (C.A.). Voir aussi : Harvey  c. Rino, 
2010 QCCQ 12129; Levasseur c. Comtois, 2019 CanLII 24509 (QC C.Q.); Dennis 
Trudeau c. Sawdon, 2011 QCCS 4695; G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, préc., 
note 25, nos 17 et 38; P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 137, p. 174‑176.

37	 Centre du camion Gamache inc. c. Bossé, 2005 CanLII 32224 (QC C.Q.).
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l’hypothèque par l’acheteur lors de la vente ne le privera pas de ses recours 
contre le vendeur38.

Troisièmement, l’article 1725 C.c.Q. prévoit une garantie pour toute 
violation à une limitation de droit public échappant au droit commun de la 
propriété39. Par exemple, les tribunaux ont décidé que la garantie couvre les 
normes édictées en vertu de la Loi sur la sécurité dans les édifices publics40, 
de la Loi sur la qualité de l’environnement41 et de ses règlements42, et du Code 
national de prévention des incendies – Canada 201043. Les règlements de 

38	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 139, p. 179, citant Butzphal c. Laberge, 
2007 QCCS 4388 et Grégoire Sport  inc. c. Ramsay, 2008 QCCA 519. Voir aussi : 
G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, préc., note 25, no 30.

39	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 140, p. 182 : « Les limitations relevant 
du droit commun de la propriété, et pour lesquelles aucune garantie n’est due, sont 
finalement peu nombreuses. Il s’agit pour l’essentiel des restrictions prévues par le 
Code civil au livre des Biens », comme les vues (art. 993 et suiv. C.c.Q.). Voir aussi : 
G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, préc., note 25, no 43.

40	 RLRQ, c. S‑3; Immeubles Maude Inc. c. Farazli, [1991] R.D.I. 616 (C.A.); Girard c. 
Doiron, [1999]  R.D.I.  559  (C.A.); Résidence Gisèle &  Gérard inc. c. De Rose, 
EYB 1999‑11612 (C.A.). Voir également : Thifault c. Larocque, 2006 QCCQ 6557.

41	 RLRQ, c. Q‑2. Voir : Labelle c. Bouchard, 2021 QCCS 5089, par.  32‑45,  51‑55 
et  68‑106. Dans certaines circonstances, la contamination des sols s’accompagne 
d’une véritable défectuosité entraînant une diminution de jouissance du bien; on 
comprend alors que la jurisprudence puisse faire appel soit à la garantie de qualité, 
soit à la garantie du droit de propriété, ou aux deux. En revanche, dans les cas où 
il s’agit essentiellement d’une violation à la Loi sur la qualité de l’environnement, 
sans diminution de jouissance, il faut appliquer exclusivement la garantie du droit de 
propriété : P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 169, p. 215; Tougas c. Malo, 
2018 QCCS 4952; 9348‑4376 Québec inc. c. Hamel, 2022 QCCQ 5217, par. 47‑49. 
Voir aussi : Christine Duchaine, Jonathan Coulombe et Thierry Méance, « La 
garantie légale contre la violation aux limitations de droit public devrait‑elle être 
privilégiée à celle contre les vices cachés dans les cas de contraintes environnementales 
et d’urbanisme? », dans S.F.C.B.Q., vol.  506, Développements récents en droit de 
l’environnement (2021), p. 129.

42	 Dont le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées, RLRQ, c. Q‑2, r. 22. Voir notamment : Cardillo c. Dankoff, 2011 QCCQ 3026; 
Raffaelli c. Tremblay, 2006 QCCQ 4818 (non‑conformité des installations septiques).

43	 Commission canadienne des codes du bâtiment et de prévention des incendies, 
Code national de prévention des incendies  –  Canada  2010, Conseil national de 
recherches du Canada, Ottawa, en ligne : <perma.cc/QX48-XHTM>. Voir notamment : 

http://perma.cc/QX48-XHTM
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zonage44, la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques45 
et la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles46 sont d’autres 
exemples de limitations de droit public47.

L’article 1725 C.c.Q. protège l’acheteur contre la « violation ». Ainsi, 
quand, au moment de la vente, une restriction est en vigueur, mais qu’il n’y 
a aucune violation de celle‑ci, l’acheteur ne peut invoquer la garantie48. Cela 
dit, quand une violation de la réglementation ou de la législation existe bel et 
bien lors de la vente, l’acheteur n’a pas à attendre que les autorités prennent 
des procédures ou d’autres mesures pour réclamer la garantie de son vendeur : 
la simple existence de la violation crée le risque suffisant pour l’acheteur49. 
D’ailleurs, la tolérance d’une violation par les autorités ne fait pas échec à 
la garantie50.

Comme dans le régime général, la garantie contre une limitation de 
droit public s’applique même si le vendeur ignorait l’existence de la limitation 
ou sa violation. Cependant, l’article 1725 alinéa 2 C.c.Q. prévoit certains 
moyens de défense pour le vendeur. Ce dernier ne sera pas tenu responsable s’il 
a dénoncé les limitations de droit public qui grèvent le bien, par exemple dans 
le formulaire de Déclarations du vendeur remis à l’acheteur avant la conclusion 
de la promesse d’achat. Implicitement, on peut en déduire que l’acheteur doit, 

Gestion Cyprien  inc.  c.  Dubord, 2023 QCCS 802; Investissements Calukuang, 
s.e.n.c. c. Joanisse ltée, 2013 QCCQ 9651.

44	 Voir notamment : Vézina c. Lamoureux, 2014 QCCA 1462; Bissonnette c. Mathon, 
2019 QCCS 881 (usage de maison bigénérationnelle non permis par la réglementation 
municipale).

45	 L.Q. 2017, c. 14.
46	 RLRQ, c. P‑41.1.
47	 Labelle c. Bouchard, préc., note 41, par. 42.
48	 Voir notamment : Marchaudon c. Bertrand, 2012 QCCQ 2231; Félix c. Yee, 

2015 QCCS 5208.
49	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 141, p. 183; G. Goldstein, A. Di Zazzo 

et Z. Zhu, préc., note 25, nos 25 et 47. Voir aussi l’article 1738 C.c.Q. dans lequel on 
parle du « risque d’atteinte ».

50	 Jacques Deslauriers, Vente, louage, contrat d’entreprise ou de service, 2e  éd., 
Montréal, Wilson & Lafleur, 2013, no  398, p.  129. Voir aussi : Investissements 
Calukuang, s.e.n.c. c. Joanisse ltée, préc., note 43, par. 59‑61.
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lors de la vente, ignorer la limitation de droit public, ou à tout le moins sa 
violation, pour pouvoir bénéficier de la garantie51. De plus, le vendeur ne sera 
pas tenu responsable si la limitation a fait l’objet d’une inscription au registre 
foncier52. Au surplus, il faut que la violation soit occulte ou cachée. Il n’y a pas 
de garantie quand « un acheteur prudent et diligent aurait pu [la] découvrir par 
la nature, la situation et l’utilisation des lieux53 ». La réglementation de droit 
public est devenue si complexe et changeante qu’il serait déraisonnable d’exiger 
de l’acheteur plus qu’un examen des lieux fait avec diligence et prudence54.

Ici encore, le rôle du notaire et de l’arpenteur‑géomètre55 sera crucial. 
Cependant, il arrive que des violations à des limitations de droit public ne 
puissent être vérifiées par ces professionnels, par exemple dans le cas du sol 
contaminé à l’insu des autorités.

En outre, la quatrième et dernière sous‑catégorie est la garantie contre 
l’empiétement prévue à l’article 1724 C.c.Q. L’empiétement est essentiellement 
un trouble de fait, soit un acte matériel qui diminue ou entrave la jouissance du 
bien vendu, mais sans que cet acte prétende s’appuyer sur un droit quelconque56.

L’empiétement peut avoir été commis par le vendeur lui‑même : 
l’immeuble vendu est à l’origine d’un empiétement sur le lot voisin au moment 
de la vente, ce qui peut amener le voisin à exiger de l’acheteur qu’il prenne des 
mesures correctives, comme retirer ou détruire la construction57. L’empiétement 
peut aussi être exercé par un tiers, pourvu qu’il ait commencé avant la vente, 

51	 Patry c. Noël, 2016 QCCQ 8463.
52	 On peut, par exemple, trouver au registre foncier un avis de contamination publié en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, préc., note 41, art. 31.44. On reprend 
donc ici, de façon expresse, la présomption de connaissance de l’article 2943 C.c.Q.

53	 Art. 1725 al. 2 C.c.Q.
54	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 144, p. 185, citant notamment Vézina c. 

Lamoureux, préc., note 44 et Tessier c. Fafard, 2015 QCCQ 8128.
55	 L’arpenteur‑géomètre, aux fins de la préparation de son certificat de localisation, 

a l’obligation de vérifier l’application et, le cas échéant, le respect de plusieurs 
limitations de droit public : Règlement sur la norme de pratique relative au 
certificat de localisation, RLRQ, c. A‑23, r.  10, art.  9. À titre d’illustration, voir : 
Fortier c. McDuff, 2010 QCCQ 7643.

56	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 148, p. 189.
57	 Notamment en vertu des articles 962 et 992 C.c.Q.
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à la connaissance du vendeur. Cette protection est importante, surtout si 
l’empiétement du tiers est de nature à lui permettre d’acquérir par prescription 
une parcelle de l’immeuble vendu58.

Évidemment, si le vendeur avait déclaré l’empiétement à l’acheteur 
avant la vente, ou si l’acheteur en avait été informé autrement, par exemple 
grâce au certificat de localisation, celui‑ci perdra la possibilité d’invoquer la 
garantie contre le vendeur. Il est donc primordial que tout acte de vente soit 
précédé de la confection d’un certificat de localisation récent. À cet égard, 
la Chambre des notaires du Québec recommande qu’un nouveau certificat de 
localisation soit préparé tous les dix ans ou plus tôt si l’état des lieux a changé59.

Enfin, il importe de préciser que la dénonciation au vendeur de 
l’atteinte ou du risque d’atteinte est également un prérequis en ce qui concerne 
la garantie du droit de propriété60. Tout comme pour le vice caché, l’acheteur 
doit permettre au vendeur de faire ses propres vérifications et de faire valoir sa 
position face au droit ou aux prétentions d’un tiers. Il doit également avoir la 
possibilité de proposer une solution qui permettrait de fournir un « titre clair » 
à l’acheteur et d’entamer les démarches requises en ce sens, le cas échéant. 
L’acheteur doit donc aviser le vendeur par écrit, dans un délai raisonnable61 à 
compter de la découverte du risque d’atteinte62.

58	 Ostiguy c. Allie, 2017 CSC 22.
59	 Chambre des notaires du Québec, « Bibliothèque notariale. RAPPEL – Vous avez 

des questions quant au certificat de localisation? », Actualités et salle de presse, 
25 mars 2021, en ligne : <perma.cc/4M7G-QG4K>.

60	 Art. 1738 C.c.Q.
61	 G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, préc., note 25, no 41. Le délai raisonnable 

varie selon les circonstances. Dans Investissements Calukuang, s.e.n.c. c. Joanisse 
ltée, préc., note 43, un délai de huit mois a été considéré comme raisonnable en raison 
du fait que l’acheteur avait utilisé ce temps pour communiquer avec la Ville afin de 
comprendre les implications de l’avis d’infraction, pour négocier avec l’inspecteur, 
puis pour communiquer avec plusieurs architectes.

62	 Le défaut de ce faire pourrait, tout comme en matière de garantie de qualité, être 
fatal au recours de l’acheteur : Immeubles de l’Estuaire phase III inc. c. Syndicat des 
copropriétaires de l’Estuaire Condo phase III, préc., note 24, par. 150‑156.

http://perma.cc/4M7G-QG4K
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C)	 Les recours et sanctions possibles

Puisque les garanties légales sont des obligations du vendeur63, la 
présence d’un vice caché ou d’une atteinte au droit de propriété sera considérée 
comme une inexécution contractuelle donnant accès aux sanctions prévues 
au titre des obligations en général64, plus précisément à la résolution de la 
vente ou à la diminution du prix de vente. Le choix du recours appartient au 
créancier, donc à l’acheteur, si toutes les conditions d’application de la garantie 
sont remplies.

Ainsi, dans le cas où le vice ou l’atteinte serait majeur et qualifié de 
« défaut d’importance », au point où le contrat n’aurait jamais été conclu si 
le vice ou l’atteinte avait été connu, le contrat de vente pourra être résolu à la 
demande de l’acheteur65. En pratique, cette option peut avoir de nombreuses 
limites, par exemple si le vendeur est insolvable ou si le bien vendu a fait 
l’objet de modifications depuis la vente, car la résolution entraîne la restitution 
des prestations comme si le contrat n’avait jamais existé66.

Dans la majorité des cas, les tribunaux en arriveront à la conclusion que 
l’atteinte ou le vice n’est pas suffisamment important par rapport à l’ensemble 
du bien ou à sa valeur totale pour justifier une sanction aussi sévère que la 
résolution de la vente, le tout au nom de la stabilité des contrats67. L’acheteur 
aura alors droit à une diminution du prix de vente, c’est‑à‑dire à la réduction 
proportionnelle de son obligation corrélative68.

La diminution du prix de vente peut être difficile à quantifier. En matière 
de vices cachés, plusieurs avocats ont tendance à réclamer d’emblée le coût 

63	 Art. 1716 C.c.Q.
64	 Art. 1590 C.c.Q.
65	 Art. 1604 al. 1 C.c.Q. Voir à titre d’exemples : Bissonnette c. Mathon, préc., note 44; 

Desjardins‑Goulet  c.  Nielly, 2021  QCCS  4315. La résolution doit faire l’objet 
d’une demande au tribunal, à moins que le vendeur ne consente à la rétrocession de 
l’immeuble.

66	 Art. 1606 al. 1 et 1699 C.c.Q. L’acheteur pourra également demander le remboursement 
des frais engagés dans le cadre de la vente, par exemple les honoraires du notaire.

67	 Belzile c. Trépanier, 2021 QCCS 4840, par. 62‑64.
68	 Art. 1604 al. 2 et 3 C.c.Q.
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total des travaux correctifs, même si ce montant peut s’avérer presque égal au 
prix de vente payé69. Ce n’est pas l’approche préconisée par la Cour d’appel, 
qui a plusieurs fois rappelé l’importance de considérer la plus‑value accordée à 
l’immeuble en raison des réparations effectuées. En effet, la diminution du prix 
doit demeurer raisonnable et ne jamais procurer un avantage indu à l’acheteur70. 
Afin de bien évaluer la dépréciation à appliquer et le montant à accorder à titre 
de diminution du prix de vente, l’âge de l’immeuble doit être tenu en compte71, 
tout comme la durée de vie utile de la composante en cause72.

Si la demande en diminution du prix de vente est fondée sur la garantie 
du droit de propriété, la diminution correspondra généralement au coût des 
démarches requises pour rendre le titre clair ou rendre l’immeuble conforme 
aux lois et règlements en vigueur73. Lorsque ces démarches génèrent peu ou 
pas de plus‑value, aucune dépréciation n’est requise74. Dans l’éventualité 
où l’atteinte au droit de propriété n’aurait pas été régularisée au moment de 
l’audience, il est également possible de faire établir par un expert la perte 
de valeur de l’immeuble en raison de l’atteinte.

En plus de sa demande en résolution de la vente ou en diminution du 
prix de vente, l’acheteur peut ajouter une réclamation en dommages‑intérêts 
pour le préjudice que lui a causé le vice caché ou l’atteinte au droit de 

69	 Voir notamment : Huard c. Corbet, 2010 QCCS 459, conf. par 2011 QCCA 1112.
70	 Voir notamment : Chevalier c. Gariépy, [1987] R.L.  626, par.  29  et  30 (C.A.); 

Verville c. 9146‑7308 Québec inc., 2008 QCCA 1593, par. 59‑67; Dupuy c. Leblanc, 
2016  QCCA  1141, par.  51‑54; Rivard c. Asselin, préc., note  23, par.  24‑28; 
Normandeau  c. Paulo, 2015 QCCS 2075, par. 73‑76; Lalumière  c. Thifault, préc., 
note 10, par. 160‑194.

71	 Dupuy c. Leblanc, préc., note 70, par. 33 et 34.
72	 Labrie  c. Vanasse, 2005 QCCA  52. Bien que cette affaire ait été rendue dans un 

contexte de manquement à l’obligation de délivrance, l’analyse a été reprise maintes 
fois dans des contextes de vices cachés. Voir notamment : Cossette  c.  Tremblay, 
2009 QCCQ 149, par. 44‑47; Boisvert c. Hamel, 2019 QCCQ 5897, par. 59‑61; Turgeon 
c. Lord Michaud, 2019 QCCQ 710, par. 20; Mercure c. Marceau, 2017 QCCQ 15543, 
par. 38 et 39.

73	 Voir notamment : Vézina c. Lamoureux, préc., note 44, par. 80.
74	 À l’inverse, si la régularisation de l’atteinte apporte une plus‑value à l’immeuble, on 

tiendra compte des mêmes principes que ceux mentionnés précédemment. Voir à titre 
d’exemple : Raffaelli c. Tremblay, préc., note 42, par. 136‑144.
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propriété75. Si le recours est fondé sur la garantie de qualité, l’acheteur devra 
alors prouver que le vendeur connaissait le vice ou ne pouvait l’ignorer, le 
tout conformément à la règle particulière prévue à l’article 1728 C.c.Q. Une 
telle preuve ne sera pas requise si le recours est fondé sur la garantie du droit 
de propriété76.

D)	 La transmission des droits

Si le bien a fait l’objet de ventes successives et qu’il est possible de 
démontrer que l’atteinte au droit de propriété ou le vice caché existait au 
moment des ventes précédentes, l’acheteur peut même exercer son recours 
directement contre le vendeur de son vendeur et les vendeurs successifs de 
l’immeuble, ceux‑ci étant tenus in solidum à l’égard de l’acheteur77, même s’ils 
n’ont jamais contracté avec lui.

En effet, le droit à la garantie de chaque propriétaire, intimement lié au 
bien, est transmis à l’acheteur par l’effet de l’article 1442 C.c.Q.78. En d’autres 
mots, par l’effet de la vente, les droits de chaque acheteur sont automatiquement 
transmis aux acheteurs subséquents. C’est ce qu’on appelle la « chaîne » 
des garanties79.

75	 Art. 1458, 1607, 1611 et 1613 C.c.Q. Pensons par exemple aux troubles, ennuis et 
inconvénients découlant d’une relocalisation temporaire pendant des travaux majeurs 
de correction du vice. Les dommages causés à d’autres biens meubles situés à 
proximité de la composante de l’immeuble affectée d’un vice font aussi partie des 
dommages‑intérêts pouvant être réclamés par l’acheteur.

76	 Voir notamment : Julien  c.  Silva, 2019  QCCS  1944. Le principe veut que le 
créancier bénéficie toujours du droit à l’exécution par équivalent de tout ou partie de 
l’obligation : art. 1590 al. 2 in fine C.c.Q.

77	 Desjardins‑Goulet  c. Nielly, préc., note 65, par.  87, citant Huard c. Corbet, préc., 
note  69, Miranda  c. Wang, 2018  QCCS  1194, par.  81 et Bellemare c. Glushkov, 
2018 QCCS 4646, par. 55.

78	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 127, p. 163, citant notamment Mallette 
Syndics et gestionnaires inc. c. Lévesque, B.E.  2003BE‑880 (C.Q.) et 9041‑9086 
Québec inc. (Ouimette Automobile) c. Usinage Bernier inc., J.E. 2005‑1995 (C.Q.). 
Voir aussi : Dupuy c. Leblanc, préc., note 70, par. 43 et 44.

79	 Blais c. Laforce, 2022 QCCA 858, par.  7, citant P.‑G.  Jobin et M. Cumyn, préc., 
note 24, no 235, p. 342.



206 	 Claudia BÉRUBÉ

Cependant, l’acheteur qui souhaite procéder contre un vendeur antérieur 
devra établir que les conditions d’application de la garantie sont remplies par 
rapport à la vente de référence80. Cette solution peut être avantageuse si le 
vendeur immédiat de l’acheteur est introuvable ou insolvable, par exemple81.

Il n’en demeure pas moins que l’acheteur peut décider de poursuivre 
uniquement son vendeur immédiat. Le cas échéant, ce dernier pourra choisir 
d’appeler en garantie son propre vendeur si le vice ou l’atteinte existait déjà au 
moment de l’acquisition et que les conditions d’application de la garantie sont 
remplies en ce qui le concerne.

Nous reviendrons ci‑après sur l’effet des clauses d’exclusion des 
garanties légales sur la transmission des droits des propriétaires antérieurs 
de l’immeuble. Abordons maintenant le contexte particulier ayant donné lieu 
à des changements majeurs dans le marché immobilier, lesquels soulèvent 
maintenant des préoccupations importantes.

II.	 Des données inquiétantes sur la surchauffe immobilière

Au début de la pandémie de COVID‑19 en mars 2020, alors que toutes 
les activités habituelles avaient été suspendues, les courtiers immobiliers ont 
d’abord pensé que les démarches entourant la vente d’immeubles résidentiels 
allaient nettement ralentir vu les mesures de confinement et de distanciation 
physique82. Il est en effet beaucoup plus difficile de se faire une idée d’une 
propriété s’il n’est pas possible de la visiter.

Ces craintes se sont estompées dès que certaines exceptions aux mesures 
ont été permises83. Rapidement, le marché immobilier s’est enflammé, que ce 

80	 Hay c. Jacques, 1999 CanLII 13323 (QC C.A.), p. 11 (PDF); Dupuy c. Leblanc, préc., 
note 70, par. 32. Voir aussi : Didier Lluelles et Benoît Moore, Droit des obligations, 
3e  éd., Montréal, Éditions Thémis, 2018, no  2302, p.  1374; Trépanier c. Murray, 
2008 QCCS 4311, par. 16 et 17; Di Claudio c. Anéjis Stravridis, 2019 QCCS 2946, 
par. 161‑169.

81	 Dupuy c. Leblanc, préc., note 70, par. 50.
82	 André Dubuc, « Les impacts de la crise se font déjà sentir sur l’immobilier résidentiel », 

La Presse, 6 avril 2020, en ligne : <perma.cc/6GS3-WXJN>.
83	 Sous réserve de respecter certaines conditions, comme de remplir une déclaration 

attestant de son état de santé, de désinfecter toute surface touchée et de visiter une 

http://perma.cc/6GS3-WXJN
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soit en raison des taux d’intérêt qui étaient alors à leur plus bas ou encore de 
la rareté de l’offre84. D’autres personnes expliquent cet engouement en raison 
de la montée du télétravail et de l’importance d’être « bien chez soi85 ». Par 
conséquent, les propriétés situées en région ont gagné en popularité86.

Ce qui a finalement pris le nom de « surchauffe immobilière » apparaît 
clairement lorsque l’on compare les statistiques provinciales compilées par 
l’Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec (APCIQ)87 
au fil des dernières années :

personne à la fois : Philippe L’Heureux, « Des règles spéciales en temps de COVID‑19 
pour les courtiers immobiliers », ICI Radio‑Canada Saguenay  –  Lac‑Saint‑Jean, 
7 mai 2020, en ligne : <perma.cc/K2QX-JQCQ>.

84	 JLR, Rapport trimestriel sur le marché immobilier au Québec. Troisième trimestre 
de 2021, octobre 2021, en ligne : <perma.cc/9NRJ-C9NS>, p. 2.

85	 D’après un sondage de la Banque de Montréal présenté par Conseiller.ca, 
« La pandémie a bouleversé le marché immobilier », Conseiller.ca  –  Économie, 
28 septembre 2020, en ligne : <perma.cc/JN9J-S3XV>.

86	 DuProprio, « Pourquoi la pandémie a bousculé le marché immobilier? », 
DuProprio – Actualité immobilière, 3 mai 2021, en ligne : <perma.cc/6DWY-JE8Y>.

87	 Ces résultats comprennent uniquement les ventes effectuées par l’intermédiaire d’un 
courtier immobilier après diffusion sur la plateforme Centris (centris.ca). En ce qui 
concerne les ventes effectuées par le propriétaire, sans courtier, les statistiques ne 
sont pas accessibles. Cela dit, l’APCIQ indique qu’environ 80 % des transactions qui 
concernent un immeuble résidentiel sont effectuées par l’intermédiaire d’un courtier 
immobilier. Cette statistique a été confirmée par Guy Cormier, président et chef de la 
direction de Desjardins, après l’achat de DuProprio : Julien Arsenault, « Desjardins 
se lance dans les services immobiliers », Le Devoir, 16 juillet 2020, en ligne : <perma.
cc/JUT6-K2SU>.

http://perma.cc/K2QX-JQCQ
http://perma.cc/9NRJ-C9NS
http://perma.cc/JN9J-S3XV
http://perma.cc/6DWY-JE8Y
http://perma.cc/JUT6-K2SU
http://perma.cc/JUT6-K2SU
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Tableau 1 : Marché immobilier résidentiel –  
province de Québec1

2018 2019 2020 2021 2022 2023
Maisons unifamiliales

Prix 
médian 250 000 $ 260 000 $ 295 000 $ 365 000 $ 415 500 $ 416 500 $

Délai 
de 

vente 
moyen2

107 jours 98 jours 91 jours 51 jours 41 jours 54 jours

Copropriétés
Prix 

médian 237 000 $ 245 000 $ 272 000 $ 328 000 $ 366 000 $ 360 000 $

Délai 
de 

vente 
moyen

111 jours 93 jours 68 jours 53 jours 44 jours 58 jours

Plex (deux à cinq logements)
Prix 

médian 405 000 $ 420 050 $ 425 000 $ 462 000 $ 505 000 $ 520 000 $

Délai 
de 

vente 
moyen

98 jours 100 jours 90 jours 67 jours 61 jours 75 jours

1	 Données compilées sur le site de l’APCIQ, pour tout le territoire du Québec : 
Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec, « Fenêtre 
sur le marché immobilier. Les statistiques du marché immobilier résidentiel », 
Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec, en ligne : <perma.
cc/LSA7-Z9W6>.

2	 Pour les fins de ces statistiques, le « délai de vente » se calcule à compter de 
l’inscription de la propriété sur Centris jusqu’à la réalisation des conditions prévues à 
la promesse d’achat acceptée, sans égard à la date de signature de l’acte de vente.

http://perma.cc/LSA7-Z9W6
http://perma.cc/LSA7-Z9W6
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Le Tableau 1 montre que, de 2018 à 2022, le prix médian des maisons 
unifamiliales a augmenté de 39,83 %, alors que l’inflation sur la même période 
a totalisé 14,77 %88. On observe néanmoins un certain ralentissement de 
l’augmentation des prix, ainsi qu’un plus long délai de vente en 2023, signe que 
la « surchauffe immobilière » a commencé à s’essouffler. Cela dit, en comparant 
avec les années 2018 et 2019, il est indéniable que les vendeurs réussissent à 
vendre leur immeuble beaucoup plus rapidement qu’avant. Les vendeurs ont 
donc encore un avantage sur les acheteurs89.

Plus concrètement, les conséquences de la surchauffe observées par 
l’APCIQ et les courtiers immobiliers ont été et sont toujours nombreuses90 :

•	 Plusieurs vendeurs décident d’emblée d’afficher leur immeuble à 
vendre sans garantie légale, même si aucune raison particulière ne le 
justifie, vu l’abondance d’acheteurs;

•	 Dans un contexte d’offres multiples, plusieurs acheteurs sont prêts à 
renoncer à l’inspection préachat et à la garantie légale pour « gagner » 
une surenchère;

•	 En général, les vendeurs vont privilégier les acheteurs qui ne 
feront pas d’inspection pour accélérer le processus et éviter des 
désistements91;

88	 L’inflation entre 2018 et 2022 a été calculée à l’aide de l’outil disponible sur le 
site de la Banque du Canada, « Feuille de calcul de l’inflation », Banque du 
Canada – Statistiques : Outils et ressources, en ligne : <perma.cc/UX3A-YGNT>.

89	 Les experts prévoyaient toutefois un rééquilibrage au courant de l’année  2024 : 
Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec (APCIQ), 
« Le marché immobilier se stabilisera en  2024, jetant les bases d’une reprise du 
marché dans des conditions plus équilibrées », 14 décembre 2023, en ligne : <perma.
cc/554V-27HV>.

90	 Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec (APCIQ), 
Consultation sur l’encadrement des courtiers immobiliers dans un contexte de 
surchauffe du marché, Mémoire présenté au ministère des Finances du Québec, 
7 septembre 2021, en ligne : <perma.cc/3GKN-4T2C>, p. 56.

91	 Une inspection qui révèlerait des problèmes majeurs peut justifier un 
promettant‑acheteur de résoudre la promesse d’achat. Voir à cet égard la clause 8.1 
du formulaire obligatoire de Promesse d’achat de l’OACIQ (en ligne : <perma.cc/
MR5H-QHEG>), reproduite ci‑après. Il faut cependant que la condition d’inspection 
ait été prévue (cochée) dans le formulaire.

http://perma.cc/UX3A-YGNT
http://perma.cc/554V-27HV
http://perma.cc/554V-27HV
http://perma.cc/3GKN-4T2C
http://perma.cc/MR5H-QHEG
http://perma.cc/MR5H-QHEG
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•	 Pour ces raisons, les ventes se finalisent rapidement, car les acheteurs 
ont peu de conditions à réaliser avant de pouvoir signer l’acte de 
vente; et

•	 Les prix des immeubles vendus sans garantie légale ne sont 
généralement pas plus bas que ceux vendus avec les garanties, alors 
qu’avant la surchauffe, la valeur d’un immeuble était inférieure 
d’environ 8 % lorsque les garanties légales étaient exclues92.

En 2021, l’entreprise JLR a publié une étude intitulée Portrait des 
ventes effectuées sans garantie légale93. Cette étude a révélé que l’exclusion 
des garanties légales gagnait déjà en popularité avant la pandémie, mais que la 
tendance s’est accélérée étant donné la facilité avec laquelle les propriétaires 
réussissent maintenant à vendre leur immeuble.

Depuis la parution de cette étude, JLR a continué de colliger les 
données obtenues à partir des ventes publiées au registre foncier. En ce qui 
concerne les ventes d’immeubles résidentiels, toutes catégories confondues, les 
résultats confirment la tendance observée :

Tableau 2 : Proportion des ventes « ordinaires1 »  
sans garantie légale2

Immeubles résidentiels – province de Québec
Année 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Pourcentage 23 % 24 % 26 % 29 % 36 % 39 %
1	 Afin d’obtenir des statistiques représentatives du marché immobilier, certaines données 

ont été éliminées des calculs. Ainsi, les ventes dont le montant de la transaction est 
inférieur à 5 000 $, les ventes liées, les ventes de reprise hypothécaire, les ventes 
indivises, les transmissions dans le cadre d’une succession et les ventes multiples 
n’ont pas été incluses dans les statistiques concernant les ventes dites « ordinaires ».

2	 JLR a considéré « sans garantie légale » une vente dans le cadre de laquelle la garantie 
de qualité avait été exclue, peu importe si la garantie du droit de propriété avait été 
exclue ou non, et peu importe la formulation utilisée dans l’acte de vente.

92	 Joanie Fontaine, « Vendre votre propriété sans garantie légale… à quel coût? », 
Les Affaires, 27 avril 2015, en ligne : <perma.cc/TMV9-XPDL>.

93	 JLR, « Portrait des ventes effectuées sans garantie légale », Étude  JLR, juin  2021, 
en ligne : <perma.cc/QP8M-5YTH>.

http://perma.cc/TMV9-XPDL
http://perma.cc/QP8M-5YTH
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Selon Joanie Fontaine, économiste principale pour JLR, cette tendance 
à la hausse devrait se poursuivre, puisqu’une fois qu’une propriété est acquise 
sans garantie légale, elle est souvent revendue sans celle‑ci par la suite94. Ainsi, 
même lorsque le marché immobilier ralentira, la proportion des ventes sans 
garantie légale devrait demeurer élevée et pourrait même devenir la norme95.

Comme nous le verrons plus loin, il est interdit pour les vendeurs 
professionnels d’exclure les garanties légales96. Or, JLR n’a pas retiré de son 
étude les ventes d’immeubles résidentiels neufs qui sont obligatoirement 
couverts par les garanties légales, mais aussi par le plan de garantie administré 
par Garantie de construction résidentielle (GCR)97, aussi appelée la « garantie 
maison neuve98 ». Par conséquent, la proportion des ventes sans garantie légale 
des immeubles résidentiels non neufs est nécessairement encore plus grande 
que celle indiquée au Tableau 2.

Par ailleurs, nous proposons une autre raison qui pourrait expliquer 
cette augmentation des ventes sans garantie légale. Il est indéniable que les 
poursuites fondées sur un vice caché99 ou sur une atteinte au droit de propriété 

94	 J. Fontaine, préc., note 92.
95	 JLR, préc., note 93, p. 5.
96	 Art. 1732 et 1733 C.c.Q. Les vendeurs professionnels sont présumés connaître les 

défauts affectant leurs biens : ABB Inc. c. Domtar Inc., préc., note 3, par. 40 et 41. À 
titre d’exemple, pensons à l’entrepreneur en construction ou au promoteur. Le fait que 
le vendeur ait retenu les services d’un courtier immobilier aux fins de la vente de son 
immeuble ne change pas la qualification du vendeur.

97	 GCR est un organisme à but non lucratif, neutre et indépendant. Il administre le plan 
de garantie depuis juillet 2014 (voir leur site web). 

98	 En vertu du Règlement sur le plan de garantie des bâtiments résidentiels neufs, 
RLRQ, c. B‑1.1, r. 8. La personne physique qui achète un immeuble d’habitation neuf 
du constructeur ou du promoteur bénéficie aussi des garanties du contrat d’entreprise, 
soit la garantie contre la perte de l’ouvrage et la garantie contre les malfaçons, 
lesquelles ne peuvent pas être exclues : art. 1785, 1794, 2118 et 2120 C.c.Q. Voir : 
Jeffrey Edwards, « La garantie de qualité dans les contrats de vente : au‑delà des 
apparences », (2002) 2 C.P. du N. 233, 250 et 251.

99	 Pour un aperçu du nombre de poursuites en vices cachés intentées au Québec entre 2014 
et 2022, voir les statistiques fournies par le ministère de la Justice : Ministère de la 
Justice, « Demande d’accès aux documents – Décision », Gouvernement du Québec, 
22 novembre 2022, en ligne : <perma.cc/2ATK-JXWH>. 

http://perma.cc/2ATK-JXWH
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sont nombreuses et occasionnent du stress et des coûts élevés pour toutes les 
parties, notamment les honoraires d’avocats, les expertises et les autres frais. 
Nécessairement, le bouche‑à‑oreille fait son œuvre et les vendeurs se font dire 
par des amis, des collègues ou des membres de leur famille qui ont vécu cette 
expérience difficile de vendre sans garantie légale pour diminuer les risques de 
poursuite et donc pour « éviter les troubles ». Les vendeurs ont effectivement 
intérêt à vendre sans garantie légale lorsqu’un acheteur est enclin à accepter 
une telle exclusion.

De l’autre côté, les risques sont grands pour les acheteurs. Après la 
vente, certains découvrent des problèmes en lien avec leur droit de propriété 
ou encore des vices majeurs nécessitant des travaux importants, alors que 
leur budget est déjà serré vu le prix élevé déboursé pour acheter l’immeuble. 
S’ils ont renoncé au bénéfice des garanties légales, ils réalisent alors qu’ils 
ne peuvent exiger quoi que ce soit de leur vendeur. Malheureusement, 
les assurances de l’acheteur seront habituellement de peu de secours : les 
assurances habitation couvrent les dommages matériels causés à l’immeuble100, 
mais pas la correction du vice caché101, et l’assurance‑titres102, si elle a été 
souscrite, comprend de nombreuses exclusions103.

Bref, l’acheteur se retrouve souvent seul pour gérer son problème et les 
sommes à débourser peuvent être considérables.

100	 Art. 2396 C.c.Q.
101	 Art.  2465 C.c.Q. De plus, la présence de moisissures ou de champignons, la 

contamination aux hydrocarbures et les dommages graduels sont généralement exclus 
des couvertures d’assurance habitation.

102	 L’assurance‑titres est un produit encore méconnu au Québec : Marie‑Ève Fournier, 
« Lumière sur une assurance obscure », La Presse, 13 mars 2022, en ligne : <perma.
cc/UE2W-4A3Z>.

103	 Voir, à titre d’exemple, les exclusions standards d’une police d’assurance‑titres 
offerte par : Stewart Title, « Police résidentielle pour propriétaires », Stewart 
Title, 2025, en ligne : <perma.cc/75VQ-2WMG>. Notons l’exclusion portant sur les 
questions environnementales, l’exclusion portant sur les conditions physiques ou 
les défauts à la structure et l’exclusion relative au caractère fonctionnel de la fosse 
septique. L’assurance‑titres peut néanmoins offrir une protection à l’acheteur en cas 
de non‑conformité aux règlements municipaux ou d’irrégularité qui aurait pu être 
découverte dans un certificat de localisation à jour.

http://perma.cc/UE2W-4A3Z
http://perma.cc/UE2W-4A3Z
http://perma.cc/75VQ-2WMG
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III.	 Les réactions du gouvernement du Québec et de l’Organisme 
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec
Face à cette surchauffe immobilière, certaines mesures ont été mises en 

place par différentes instances afin de protéger les acheteurs se retrouvant bien 
malgré eux dans une situation défavorable face au rapport de force exercé par 
les vendeurs.

En juin  2021, l’OACIQ104 a modifié le formulaire obligatoire de 
promesse d’achat105 afin d’ajouter une mise en garde en lien avec la renonciation 
à l’inspection préachat. Un paragraphe additionnel a également été ajouté pour 
l’acheteur qui décide néanmoins de renoncer à son droit de faire inspecter 
l’immeuble106 :

104	 L’OACIQ est l’organisme qui a pour mission d’assurer la protection du public 
dans le domaine du courtage immobilier au Québec, par l’application des règles de 
déontologie et l’inspection des activités des titulaires de permis. Il veille notamment 
à ce que les opérations de courtage s’accomplissent conformément à la loi : Loi sur le 
courtage immobilier, RLRQ, c. C‑73.2, art. 31 et 32.

105	 L’OACIQ élabore les formulaires qui doivent être utilisés par les courtiers 
immobiliers à la suite de l’approbation du ministre des Finances. Le formulaire de 
Promesse d’achat – Immeuble principalement résidentiel de moins de 5 logements est 
un formulaire obligatoire. Tout courtier immobilier est tenu de l’utiliser dans le cadre 
de la vente d’un immeuble résidentiel. Voir : Règlement sur les conditions d’exercice 
d’une opération de courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité, 
RLRQ, c. C‑73.2, r. 1, art. 46.11; Loi sur le courtage immobilier, préc., note 104, 
art. 129 et 129.1.

106	 DuProprio a également adapté son propre formulaire à la suite de ces modifications.
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Pourtant, les courtiers immobiliers ont, depuis 2010, l’obligation de 
recommander que tout immeuble fasse l’objet d’une inspection préachat107. 
Nous en déduisons que cette obligation était peu respectée en contexte d’offres 
multiples et de surenchères.

Puis, en février 2022, le gouvernement du Québec a proposé un projet 
de règlement visant à rendre l’inspection préachat obligatoire pour les maisons 
construites depuis plus de vingt‑cinq ans, sauf certains cas d’exception108. Cette 
idée a été mise de côté pour le moment, le projet de règlement n’ayant pas eu 
de suite. Rendre le processus obligatoire pouvait déplaire à certains, puisque 
le gouvernement se trouvait à intervenir dans une transaction privée qui coûte 
déjà très cher à l’acheteur109. Cette obligation pouvait aussi être interprétée 
par les acheteurs profanes comme si les maisons construites depuis moins 
de vingt‑cinq ans n’avaient pas besoin d’être inspectées, alors que même les 
maisons récentes peuvent avoir été mal construites et être affectées de vices.

En juin 2022, l’OACIQ a opté pour la transparence et une meilleure 
transmission des informations par le vendeur en élaborant un nouveau 
formulaire obligatoire de Déclarations du vendeur110 beaucoup plus détaillé, 
contenant une foule de nouvelles questions sur les problèmes les plus fréquents. 
À titre d’illustration, l’ancien formulaire comptait six pages, alors que le 
nouveau en a treize. Les objectifs de ce nouveau formulaire sont de permettre 
à l’acheteur d’avoir une meilleure connaissance des caractéristiques de 
l’immeuble et des problèmes connus et, s’il retient les services d’un inspecteur, 

107	 Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la 
déontologie des courtiers et sur la publicité, préc., note 105, art. 81 : « Le courtier 
ou le dirigeant d’agence doit recommander à la personne qui se propose d’acquérir 
un immeuble d’en faire effectuer une inspection complète par un professionnel ou un 
inspecteur en bâtiment. »

108	 Règlement sur l’encadrement de l’obligation d’inspection d’un bâtiment d’habitation 
(projet), (2022) 8 G.O. II, 817.

109	 André Dubuc, « Québec veut encadrer le rôle de l’inspecteur en bâtiment », La Presse, 
22 juillet 2023, en ligne : <perma.cc/T4FX-K8PT>. 

110	 Le formulaire de Déclarations du vendeur est également obligatoire lors de la vente 
d’un immeuble résidentiel par l’intermédiaire d’un courtier immobilier. Le nouveau 
formulaire peut être consulté en ligne : <perma.cc/48YZ-V78U>. 

http://perma.cc/T4FX-K8PT
http://perma.cc/48YZ-V78U
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de mieux outiller ce dernier pour qu’il puisse effectuer une inspection adéquate 
et complète.

Enfin, en juillet 2023, un nouveau projet de règlement visant à assurer 
la qualification et la compétence des inspecteurs en bâtiment111 a été présenté. 
Son objectif est de s’assurer que les futurs inspecteurs en bâtiment certifiés 
par la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) répondent à des critères de 
qualification professionnelle, de probité et de solvabilité, protégeant ainsi 
le public. Ce règlement est entré en vigueur le 1er octobre 2024, mais une 
période transitoire  de trois ans est prévue durant laquelle les inspecteurs 
pourront continuer de travailler sans détenir de certificat. Les changements 
seront importants pour cette industrie, puisqu’il est actuellement possible pour 
quiconque de se prétendre inspecteur en bâtiment sans détenir une formation 
pertinente à l’exercice de cette fonction, étant donné qu’aucun encadrement 
n’existe112.

Cette mesure est intéressante, mais l’inspection préachat demeure une 
simple inspection visuelle. Il arrive qu’elle ne permette malheureusement pas 
de déceler certains vices, même en ayant recours aux services de l’inspecteur 
le plus qualifié et le plus compétent.

En somme, les mesures mises en place par le gouvernement du Québec 
et par l’OACIQ ont surtout porté sur l’inspection préachat. Nous constatons 
toutefois que les ventes sans garantie légale continuent d’augmenter113 et 
qu’aucune mesure n’a été proposée par nos élus pour tenter de ralentir cette 

111	 Règlement sur l’encadrement des inspecteurs en bâtiments d’habitation pour les 
inspections en vue d’une transaction immobilière (projet), (2023) 29 G.O. II 1120. 
Ce règlement a été adopté le 14  février  2024 : Règlement sur l’encadrement des 
inspecteurs en bâtiments d’habitation pour les inspections en vue d’une transaction 
immobilière, RLRQ, c. B‑1.1, r. 3.1. Le nouveau certificat délivré par la RBQ sera 
requis à compter du 1er octobre 2027.

112	 Régie du bâtiment du Québec, Analyse d’impact réglementaire. Projet de règlement 
sur l’encadrement des inspecteurs en bâtiments d’habitation pour les inspections en 
vue d’une transaction immobilière, Rapport, Québec, 6 juin 2023, en ligne : <perma.
cc/7SKT-TVTX>.

113	 Voir : JLR, préc., note 93.

http://perma.cc/7SKT-TVTX
http://perma.cc/7SKT-TVTX
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tendance à la hausse114. Ne serait‑il pas essentiel de sensibiliser davantage les 
acheteurs et les professionnels de l’immobilier dans le contexte actuel?

En effet, nous croyons que bon nombre d’acheteurs ne connaissent pas 
ou ne comprennent pas bien les conséquences d’acheter un immeuble sans 
les garanties légales115. Par ailleurs, dans un contexte d’offres multiples et 
de surenchères, l’émotion prend souvent le dessus sur la raison, et des choix 
peuvent être faits rapidement, sans avoir pris le temps de réfléchir aux risques116. 
Ainsi, plus que jamais les courtiers immobiliers et les notaires doivent être en 
mesure de bien expliquer à leurs clients les différentes clauses d’exclusion et 
les effets juridiques qu’elles entraînent pour les parties.

IV.	 Les différentes clauses d’exclusion des garanties légales

Avant la pandémie, le maintien des garanties légales était la norme. 
Cependant, certaines circonstances pouvaient motiver le vendeur à vendre 
son bien sans les garanties légales. Par exemple, s’il s’agissait d’une maison 

114	 Le législateur avait une belle opportunité avec le projet de loi  31 (Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation, projet de loi no 31, 1re sess., 
43e  légis. (Qc)), présenté en juin  2023, pour encadrer les clauses d’exclusion des 
garanties légales. La loi telle qu’elle a été adoptée le 21 février 2024 (Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation, L.Q. 2024, c. 2) ne contient 
toutefois aucun article sur ce sujet.

115	 À titre d’illustration, la Chambre des notaires du Québec a mis en ligne en juin 2022 
un vox  pop réalisé avec quelques passants au centre‑ville de Montréal (Chambre 
des notaires du Québec, « Vox pop : que signifie une offre d’achat sans garantie 
légale? », YouTube, 13 juin 2022, en ligne : <perma.cc/U6XC‑VJWQ>). À la question : 
« Que signifie une offre d’achat sans garantie légale? », les trois premières personnes 
interviewées avouent candidement « Je ne sais pas » et « Aucune idée ». Les deux 
personnes suivantes réussissent à donner une réponse plutôt vague, mais tout de même 
exacte. Évidemment, bien que ce vox pop n’ait rien de scientifique, il nous semble 
représenter fidèlement le fait que les personnes sans formation juridique connaissent 
très peu les conséquences d’acheter un immeuble sans les garanties légales. Une autre 
preuve de cette méconnaissance est le fait que bon nombre d’acheteurs qui découvrent 
un vice caché après la vente ont le réflexe d’appeler leur courtier immobilier ou leur 
notaire pour connaître la procédure à suivre, et ce, bien que la vente ait été faite sans 
garantie légale, aux risques et périls de l’acheteur.

116	 Association professionnelle des courtiers immobiliers du Québec (APCIQ), 
préc., note 90, p. 56 et 61.

http://perma.cc/U6XC-VJWQ
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centenaire ou à démolir ou d’une reprise de finance117, si le vendeur était 
décédé et que les droits avaient été transmis à sa succession, si le vendeur avait 
lui‑même acheté le bien sans les garanties légales ou pour toute autre raison 
personnelle.

Depuis la surchauffe, nous avons vu que les garanties légales sont 
rapidement exclues par un grand nombre de vendeurs, peu importe les 
circonstances de la vente, ce qu’un nombre impressionnant d’acheteurs 
acceptent.

Comme mentionné en introduction du présent article, les garanties 
légales peuvent, sauf exception, être exclues contractuellement. C’est ce 
qu’indique l’article 1732 C.c.Q., lequel se lit comme suit :

Les parties peuvent, dans leur contrat, ajouter aux obligations de la 
garantie légale, en diminuer les effets, ou l’exclure entièrement, mais 
le vendeur ne peut, en aucun cas, se dégager de ses faits personnels.

Puisque les deux garanties légales sont bien distinctes, les parties 
peuvent décider de conserver l’une des garanties et d’exclure l’autre118. Elles 
peuvent aussi décider d’exclure les deux garanties. Dans tous les cas, la 
clause d’exclusion doit être claire et non équivoque. En cas d’ambiguïté sur 
la portée d’une telle clause, sous réserve des cas où la loi lui dénie tout effet119, 
on recherchera la commune intention des parties lorsqu’il sera possible de le 
faire120. La clause sera généralement interprétée restrictivement et, en cas de 
doute, en faveur de la partie à laquelle on cherche à l’opposer, soit l’acheteur121.

En pratique, il est plutôt rare que la rédaction de la clause fasse l’objet 
d’une réelle discussion ou négociation entre les parties. Plus précisément, 

117	 La garantie de qualité est automatiquement exclue dans le cas d’une reprise de 
finance : art. 1731 C.c.Q.

118	 Dany Lachance, « La garantie légale revisitée », (2014) 2 C.P. du N. 323, 342.
119	 Notamment la Loi sur la protection du consommateur, préc., note 7.
120	 Art. 1425 C.c.Q. Voir notamment : Poirier c. Simon, 2013 QCCQ 4429, par. 39.
121	 P.‑G. Jobin et M. Cumyn, préc., note 24, no 200, p. 277. Voir aussi : J. Edwards, préc., 

note 98, 240.



218 	 Claudia BÉRUBÉ

en vue de la vente d’un immeuble résidentiel, la séquence se déroule la plupart 
du temps comme suit :

•	 La clause est inscrite par le courtier immobilier sur la fiche 
descriptive de l’immeuble diffusée sur Centris, le vendeur annonçant 
d’emblée ses intentions;

•	 La clause est inscrite à nouveau dans le formulaire de promesse 
d’achat par le courtier immobilier représentant l’acheteur ou par le 
courtier immobilier représentant le vendeur si l’acheteur n’est pas 
représenté par un courtier122; et

•	 Le notaire reproduit, dans son acte de vente, la clause qui a déjà été 
convenue entre les parties dans la promesse d’achat123.

Il arrive parfois que le notaire, volontairement ou non, ne reproduise pas 
exactement la clause d’exclusion telle que rédigée dans la promesse d’achat, 
sans le souligner aux parties124. Il y a alors un risque de demande en inscription 
de faux125 si la partie défavorisée s’en rend compte et consulte un avocat à la 
suite de la découverte d’un vice ou d’une atteinte126.

122	 Pourtant, l’acheteur peut très bien inscrire dans son offre d’achat une clause différente 
de celle demandée par le vendeur et négocier une clause qui serait à son avantage : 
OACIQ, « L’obligation de conseiller. La garantie légale de propriété et de qualité », 
OACIQ, 4 mars 2024, en ligne : <perma.cc/W9W3-VTFS>.

123	 Marie‑Eve Poirier, « La garantie légale… ou pas? », Thomson Reuters, 
5 décembre 2018, en ligne : <perma.cc/QUM6-HJ7E>.

124	 Cette situation nous a été rapportée à plus d’une dizaine de reprises par des courtiers 
immobiliers dans les quatre dernières années. Des juges en font également mention 
dans quelques décisions rendues en matière d’inscription de faux, notamment dans : 
Gestion Paradigme inc. c. Belisle, 2012 QCCS 3545.

125	 Art. 2821 C.c.Q.; Code de procédure civile, RLRQ, c. C‑25.01, art. 258‑260.
126	 Voir notamment : Gestion et placement Bru‑Gen inc. c. Caisse populaire de St‑Lambert, 

2007 QCCS 3602; Lebrasseur c. Lalancette, 2014 QCCS 3326; Collon c. Couture, 
2013 QCCS 6473. Néanmoins, ces demandes en inscription de faux sont souvent 
rejetées : Cotnoir c. 9089‑7224 Québec inc. (Auberge Cartier), 2015 QCCS 1348; 
Melessa c. Prévost, 2010 QCCS 1; Lapierre c. Juteau, 2005 CanLII 22755 (QC C.S.); 
Gaudreau c. Latreille, 2007 QCCS 160; Lahaie  c.  Lauzon, 2013  QCCQ  15949; 
Gestion Paradigme inc. c. Belisle, préc., note 124; Société en commandite Capital 
Laval c. Développements Iberville limitée, 2017 QCCS 4863.

http://perma.cc/W9W3-VTFS
http://perma.cc/QUM6-HJ7E
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Il arrive également que le courtier immobilier omette d’expliquer ou 
n’explique pas adéquatement aux parties ce qu’implique la clause d’exclusion 
proposée lors de la conclusion de la promesse d’achat127. Au moment de la 
signature de l’acte de vente, il peut arriver que le notaire128 fournisse des 
explications différentes ou additionnelles. Il y a alors un risque de confusion 
chez les parties, et même un risque de devoir renégocier le prix de vente ou la 
clause d’exclusion à la dernière minute129.

Vu ce qui précède et comme nous le verrons plus loin, la rédaction de 
la clause entraîne des répercussions considérables sur les droits des parties. 
Nous verrons successivement l’exclusion simple (partie A), l’exclusion totale 
(partie B), l’exclusion partielle (partie C), de même que d’autres formulations 
possibles (partie D).

A)	 L’exclusion simple

L’exclusion dite « simple » est celle qui est visée par l’article 1732 
C.c.Q. précité et par l’article 1733 alinéa 1 C.c.Q., interprété a contrario :

Le vendeur ne peut exclure ni limiter sa responsabilité s’il n’a pas 
révélé les vices qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer et qui affectent 
le droit de propriété ou la qualité du bien.

127	 Le courtier immobilier a, de façon générale, l’obligation de conseiller la partie 
qu’il représente. Il doit également informer de façon raisonnable toutes les parties 
à une transaction des droits et obligations découlant des documents qu’il leur fait 
signer : Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la 
déontologie des courtiers et sur la publicité, préc., note 105, art. 83‑86. Le défi, pour 
le courtier, est donc de fournir de l’information juridique seulement et non un conseil 
juridique, puisqu’il s’agirait alors d’exercice illégal de la profession d’avocat ou de 
la profession de notaire : Loi sur le Barreau, RLRQ, c. B‑1, art. 128(1)a); Loi sur le 
notariat, RLRQ, c. N‑3, art. 15(5) et 31.

128	 Le notaire a une obligation de conseil à l’égard des parties à l’acte, ce qui inclut de 
donner des explications sur les conséquences d’une clause d’exclusion des garanties 
légales : Code de déontologie des notaires, RLRQ, c. N‑3, r. 2, art. 7, 16 et 24. Voir 
aussi : D. Lachance, préc., note 118, 351.

129	 M.‑E. Poirier, préc., note 123.
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La clause se distingue de l’exclusion dite « totale », que nous verrons 
ci‑après, par l’absence des mots « aux risques et périls ». À titre d’exemple, 
l’exclusion simple peut être rédigée comme suit :

•	 La présente vente est faite sans aucune garantie légale130;
•	 La présente vente est faite sans la garantie de qualité, mais avec la 
garantie du droit de propriété; ou

•	 La présente vente est faite sans la garantie du droit de propriété, mais 
avec la garantie de qualité131.

L’acheteur ne bénéficie alors d’aucun recours fondé sur la garantie 
exclue, à moins qu’il réussisse à prouver que le vendeur connaissait ou ne 
pouvait ignorer le vice ou l’atteinte avant la vente et ait omis de le déclarer. 
Le cas échéant, l’acheteur conservera ses recours contre le vendeur malgré 
la clause132.

Vu les risques d’oublis et d’erreurs dans le formulaire de Déclarations 
du vendeur, les professionnels de l’immobilier ne vont pratiquement jamais 
recommander d’utiliser cette clause. À preuve, le formulaire de saisie pour 
inscrire un immeuble sur la plateforme Centris n’offre pas ce type de clause133.

B)	 L’exclusion totale

Contrairement à ce que certains auteurs ont déjà énoncé134, l’exclusion 
dite « totale » est désormais beaucoup plus fréquemment utilisée en pratique 

130	 Ce qui signifie que la garantie de qualité et la garantie du droit de propriété sont toutes 
deux exclues.

131	 Il est beaucoup plus rare de voir une vente sans la garantie du droit de propriété, mais 
avec la garantie de qualité. Cette option est tout de même possible si les parties le 
souhaitent.

132	 Tant le vendeur de bonne foi que de mauvaise foi sera tenu.
133	 L’exclusion simple ne se retrouve pas, non plus, dans les clauses types fournies aux 

courtiers immobiliers par l’OACIQ.
134	 Voir notamment : Aurore Benadiba, « Le droit commun de la vente », dans Collection 

de droit  2023‑2024, École du Barreau du Québec, vol.  6, Obligations et contrats, 
Montréal, Éditions Yvon Blais, 2023, p. 181, à la p. 237.
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que l’exclusion simple, surtout dans le domaine immobilier, et ce, malgré les 
conséquences graves qu’elle engendre pour l’acheteur135.

Elle se distingue de l’exclusion simple par l’emploi de l’expression 
« aux risques et périls de l’acheteur ». Elle est prévue à l’alinéa 2 de 
l’article 1733 C.c.Q. :

Le vendeur ne peut exclure ni limiter sa responsabilité s’il n’a pas 
révélé les vices qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer et qui affectent 
le droit de propriété ou la qualité du bien.

Cette règle reçoit exception lorsque l’acheteur achète à ses risques et 
périls d’un vendeur non professionnel.

Suivant cette disposition, le vendeur professionnel136 ne peut, à l’égard 
d’un acheteur profane, utiliser l’exclusion totale137. Néanmoins, un vendeur non 
professionnel peut convaincre un acheteur d’acheter l’immeuble à ses risques et 
périls. Le cas échéant, l’acheteur ne bénéficiera d’aucun recours fondé sur la ou 
les garanties exclues, même si le vendeur a oublié ou omis de déclarer un vice 
ou une atteinte qu’il connaissait. Cette distinction, par rapport à l’exclusion 
simple, est fondamentale.

Le professeur Pascal Fréchette, dans un article publié en 2019 dans 
la Revue du notariat138, a analysé de façon détaillée l’historique législatif de 
l’article 1733 alinéa 2 C.c.Q., incluant les débats parlementaires précédant 
l’adoption du Code civil du Québec, dans le but de mieux comprendre les 
origines de ce texte et l’objectif du législateur. Il a constaté que, même si 
plusieurs intervenants, dont le Barreau du Québec et la Chambre des notaires, 

135	 Les modèles d’actes de vente de la Chambre des notaires suggèrent la formulation 
« aux risques et périls de l’acheteur », sans préciser les conséquences juridiques de 
cette mention. Pourtant, cette clause est nettement à l’avantage du vendeur, si on la 
compare avec l’exclusion simple.

136	 Par exemple un entrepreneur en construction ou un promoteur immobilier.
137	 Son recours à l’exclusion simple est aussi limité considérant qu’il est généralement 

présumé connaître le vice ou l’atteinte affectant son bien, à moins qu’il soit en mesure 
de réfuter la présomption simple de connaissance : ABB Inc. c. Domtar Inc., préc., 
note 3, par. 60‑72.

138	 P. Fréchette, préc., note 5.
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avaient soulevé des préoccupations légitimes dans leurs mémoires respectifs 
à l’époque, le législateur est allé de l’avant avec l’adoption de l’alinéa 2 de 
l’article 1733 C.c.Q., sans fournir d’explications. Ainsi, l’objectif du législateur 
demeure difficile à saisir. Malgré la méfiance qui a été exprimée à l’égard d’une 
telle clause par de nombreux auteurs depuis 1994, son libellé est resté le même, 
sans intervention législative139.

Plus récemment, en 2022, la Cour d’appel a fait réagir plusieurs juristes 
et autres professionnels de l’immobilier en rendant l’arrêt Blais c. Laforce140. 
La Cour d’appel s’est en effet montrée très sévère à l’égard des acheteurs 
acceptant une clause d’exclusion totale :

[9] L’exclusion de la garantie au moyen d’une clause expresse de 
type – vente sans aucune garantie légale aux risques et périls – constitue 
un avertissement sérieux fait à l’acheteur que le bien est vendu sans 
aucune garantie en dépit des vices qui peuvent l’affecter. Cette 
clause permet d’imputer à l’acheteur une connaissance présumée de 
l’existence des vices qui elle‑même constitue une cause d’interruption 
de la garantie au bénéfice des vendeurs profanes antérieurs.

[10] En l’espèce, la clause d’exclusion à laquelle l’appelant a consenti 
ne souffre d’aucune ambiguïté. Il s’agit des mêmes termes utilisés à 
l’alinéa 2 de l’article 1733 C.c.Q. et en l’absence d’une allégation 
de dol contre le vendeur, cette clause ne peut signifier autre chose 
que l’intention claire de l’acheteur d’assumer le risque lié aux vices 
cachés et sa volonté de ne pas se soustraire au « péril » associé à 
l’achat de l’immeuble. […]

[12] De plus, comme cette clause est incluse dans un contrat écrit, il 
faut alors présumer que l’appelant en a une connaissance formelle. 
Cette clause sera également présumée connue des acheteurs 
subséquents en raison des règles entourant la publicité des contrats 
notariés (art. 2943 C.c.Q.)141.

139	 Id., 294.
140	 Blais c. Laforce, préc., note 79.
141	 Id., par. 9, 10 et 12 (références omises).
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Toujours dans cet arrêt, la Cour a également confirmé l’une des 
interprétations retenues par certains auteurs selon laquelle la clause d’exclusion 
totale a pour effet de briser la chaîne des garanties142. Le cas échéant, l’acheteur 
n’aura aucun recours contre son vendeur immédiat ni contre les vendeurs 
antérieurs profanes143, car il ne pourra bénéficier du principe de la transmission 
des droits énoncé à l’article 1442 C.c.Q. C’est ce qui justifie les vendeurs 
ayant acheté l’immeuble à leurs risques et périls de revendre le bien sans 
les garanties; à défaut, ces derniers ne pourront espérer obtenir le secours 
des auteurs profanes de leur vendeur même si ces derniers avaient vendu 
l’immeuble avec les garanties légales.

Pour faciliter la compréhension, voici les faits de l’arrêt 
Blais c. Laforce :

2020
Appel en 
garantie 
de Michel 
Blais 
contre 
Robert 
Laforce 
et Léo 

Constant – 
REJETÉ

2019
Découverte 
de vices 
cachés – 
Introduc-
tion du 

recours de 
Chantal 
Ouellette 
et Michel 
Mayran 
contre 
Michel 
Blais

2018
Vente par 
Michel 
Blais 

(vendeur) 
à Chantal 
Ouellette 
et Michel 
Mayran 

(acheteurs) 
avec les 
garanties 
légales

2013
Vente par 
Terrence 
O’Reilly 
(vendeur) 
à Michel 
Blais 

(acheteur) 
SANS 
aucune 
garantie 

légale, aux 
risques et 
périls de 

l’acheteur

2001
Vente 
par Léo 
Constant 
(vendeur) 
à Terrence 
O’Reilly 
(acheteur) 
avec les 
garanties 
légales

1982
Vente par 
Robert 
Laforce 
(vendeur) 
à Léo 

Constant 
(acheteur) 
avec les 
garanties 
légales

142	 Id., par. 5‑8. La Cour a maintenu le jugement de première instance (Ouellette c. Blais, 
2021  QCCS  1084), dont les motifs sont essentiellement fondés sur la décision 
Compagnie d’assurances ING du Canada c. Gervais, 2008 QCCQ 7152.

143	 La Cour d’appel a précisé « profanes » sans prendre clairement position sur la 
situation du vendeur professionnel antérieur. Nous en déduisons qu’un recours contre 
le vendeur professionnel antérieur pourrait toujours être possible, malgré le bris de la 
chaîne des garanties, vu le libellé de l’article 1733 alinéa 2 C.c.Q. Voir à cet égard : 
Tessier c. Dumont, 2023 QCCS 1914.
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En suivant cette logique, les acheteurs Chantal  Ouellette et 
Michel  Mayran n’auraient pas pu poursuivre directement les vendeurs 
antérieurs Robert Laforce et Léo Constant en invoquant l’article 1442 C.c.Q., 
car l’achat par leur vendeur Michel Blais, à ses risques et périls, avait rompu 
la chaîne. Ainsi, ce dernier se retrouve donc seul tenu aux garanties légales 
en faveur des demandeurs Chantal Ouellette et Michel Mayran144, au lieu de 
pouvoir partager la responsabilité avec les vendeurs antérieurs.

Comme mentionné par la Cour d’appel, même les acheteurs qui 
achètent avec les garanties légales ont intérêt à vérifier au registre foncier les 
actes de vente antérieurs afin de vérifier si la chaîne des garanties a été rompue 
à un moment ou à un autre. En effet, vaut mieux avoir plusieurs débiteurs tenus 
in solidum que d’en avoir un seul.

Les tribunaux n’ont pas tardé à reprendre les propos tenus par la Cour 
d’appel dans Blais c. Laforce. Dans l’affaire 9348‑4376 Québec inc. c. Hamel145, 
le juge saisi d’une demande en irrecevabilité présentée par des défendeurs (des 
vendeurs antérieurs) avait à analyser la clause suivante : « Cette vente est faite 
sans la garantie légale de qualité, aux risques et périls de l’acquéreur, mais avec 
la garantie quant aux titres ». Le dossier donnait suite à la découverte d’une 
contamination aux hydrocarbures pétroliers dans le sous‑sol de l’immeuble. 
Le recours de la demanderesse était donc fondé sur la garantie du droit de 
propriété, plus précisément sur l’article 1725 C.c.Q.

Selon les défendeurs, la mention « mais avec la garantie quant aux 
titres » démontrait une intention des parties d’exclure toute garantie légale, 
sauf celle garantissant spécifiquement que le vendeur détenait des titres de 
propriété clairs, en référence au régime général de l’article 1723 C.c.Q. Pour la 
demanderesse, la renonciation ne visait que la garantie légale de qualité prévue 
à l’article 1726 C.c.Q., et non la garantie de propriété prévue par l’article 1725 
C.c.Q., et elle était donc fondée à poursuivre tous les vendeurs de la chaîne.

144	 Ouellette c. Blais, 2024 QCCS 1025 (déclaration d’appel, C.A., 03‑05‑2024, 
200‑09‑010342‑217).

145	 9348‑4376 Québec inc. c. Hamel, préc., note 41.
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Le juge a finalement tranché comme suit :

[36] Pour le Tribunal, cet arrêt de la Cour d’appel met fin du même 
coup à toute controverse à savoir s’il était possible qu’une clause 
d’exclusion de la garantie légale ne laisse tout de même subsister un 
recours direct contre les auteurs d’un vendeur.

[37] L’arrêt Blais donne une réponse sans équivoque à cette question : 
un tel recours n’est pas possible, même si les auteurs de ce vendeur 
ont vendu l’immeuble avec les garanties légales entre eux. […]

[54] Pour le Tribunal, il faut considérer la clause précitée dans sa 
globalité pour en saisir sa portée. Or, une telle lecture globale 
démontre que la vente est faite aux risques et périls de l’acquéreur et 
que la seule garantie consentie est en lien avec le titre. […]

[60] Or, selon les auteurs Jobin et Cumyn, la notion de « titre clair » 
réfère à l’obligation du vendeur sous l’article 1723 C.c.Q., composante 
de la garantie de propriété, soit qu’il doit transmettre un bien libre de 
tout droit à l’exception de ceux déclarés ([telle] une servitude) ainsi 
que l’obligation de les purger, le cas échéant.

Le juge a donc rejeté la demande au stade préliminaire. Cette décision 
a de quoi surprendre. En effet, sachant que de nombreux juristes en pratique 
appellent la garantie de propriété « la garantie des titres146 », il nous apparaît tout 
à fait possible que l’intention véritable des parties fût de conserver toutes les 
composantes de la garantie du droit de propriété, dont celle contre la violation 
aux limitations de droit public147, et qu’il s’agisse tout simplement d’une 
erreur dans la rédaction de la clause. Il est regrettable que les parties, de même 
que le notaire ayant instrumenté l’acte de vente, n’aient pas eu l’occasion de 
témoigner dans le cadre d’une audition au mérite. Il faut en retenir que les mots 
choisis sont d’une importance capitale.

146	 Une atteinte au droit de propriété est souvent qualifiée de « vice de titre », peu importe 
la sous‑composante invoquée. Voir à titre d’exemples : Claude Joyal inc.  c. CNH 
Canada Ltd, 2014 QCCA 588, par. 24 et 25; Isabella Tamilia, « Un point de repère 
pour la vente sans garantie légale », De Grandpré Chait, 1er octobre 2022, en ligne : 
<perma.cc/7EUP-8CVP>.

147	 Art. 1725 C.c.Q.

http://perma.cc/7EUP-8CVP
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De même, l’ajout général de l’expression « aux risques et périls de 
l’acheteur » à la fin de la clause peut avoir une incidence, comme en témoigne 
une autre décision. Dans Placements Richard Beaudoin inc. c. Bernier148, la 
clause en litige se lisait comme suit : « La vente est faite sans garantie légale 
de qualité aux risques et périls de l’acheteur149. » Le juge en a retenu que les 
défendeurs, promettant‑acheteurs dans cette affaire, acceptaient d’acquérir 
l’immeuble à leurs risques et périls en général, parce qu’il n’était pas précisé 
que cette mention ne s’appliquait qu’à la garantie de qualité. Ainsi, les 
défendeurs n’ont pas été admis à invoquer la garantie du droit de propriété de 
l’article 1725 C.c.Q.150.

Pourtant, tel que mentionné précédemment, il est de jurisprudence 
constante que les clauses d’exclusion des garanties légales doivent être 
interprétées restrictivement, au bénéfice de l’acheteur. Une interprétation 
restrictive aurait dû, à notre avis, mener à la conclusion que, puisque la clause 
excluait précisément la garantie de qualité, la garantie du droit de propriété 
avait été préservée.

148	 2011 QCCS 2556, par. 55‑61, conf. par 2013 QCCA 759 afin d’augmenter le montant 
des dommages. Voir aussi : 2962632 Canada inc. c. Lacroix, 2022 QCCS 372; 
Roussel c. Caisse Desjardins de Ste‑Foy, 2004 CanLII 39113 (QC C.A.). 

149	 Encore aujourd’hui, si la clause d’exclusion totale est envisagée, c’est cette formulation 
qui est suggérée dans les clauses types de l’OACIQ, car l’organisme recommande aux 
courtiers d’exclure uniquement la garantie de qualité et de conserver la garantie du 
droit de propriété. 

150	 Cette décision est d’autant plus surprenante en raison du fait qu’en principe, le 
propriétaire n’assume les risques de perte qu’à compter du transfert du droit de 
propriété : art. 950 et 1456 C.c.Q. Il nous apparaît donc que si une atteinte au droit de 
propriété comme une violation à une limitation de droit public est découverte après 
la conclusion d’une promesse d’achat, mais avant la signature de l’acte de vente, 
le promettant‑acheteur devrait être justifié d’invoquer les garanties légales même si 
la promesse annonce que la vente se fera sans les garanties légales. La clause 10.5 
intitulée « Vice ou irrégularité » du formulaire obligatoire de Promesse d’achat élaboré 
par l’OACIQ prévoit d’ailleurs un mécanisme permettant au promettant‑acheteur de 
forcer le vendeur à remédier à l’irrégularité ou au vice découvert, à défaut de quoi le 
promettant‑acheteur sera justifié de résoudre la promesse. À cet égard, voir : Renouf c. 
Beaulieu, 2019 QCCA 1552; Forget c. Babin, 2000 CanLII 17961 (QC C.S.). Voir 
aussi : G. Goldstein, A. Di Zazzo et Z. Zhu, préc., note 25, no 22.
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Bref, si les parties conviennent d’exclure l’une des garanties, mais pas 
l’autre, il nous apparaît plus prudent de rédiger la clause d’exclusion totale 
selon l’une ou l’autre des formulations suivantes, selon le cas :

•	 La présente vente est faite sans la garantie du droit de propriété, aux 
risques et périls de l’acheteur à cet égard, mais avec la garantie de 
qualité; ou

•	 La présente vente est faite sans la garantie de qualité, aux risques 
et périls de l’acheteur à cet égard, mais avec la garantie du droit de 
propriété.

Cela étant dit, malgré la présence d’une clause d’exclusion totale dans 
un acte de vente, l’acheteur n’est pas privé de tous ses recours : s’il est prouvé 
que le vendeur immédiat a commis un dol151, l’acheteur pourra demander 
l’annulation de la vente et/ou des dommages‑intérêts152. Or, le dol est difficile 
à prouver, car il nécessite la preuve de l’existence de l’erreur dont l’acheteur a 
été victime, son caractère déterminant, l’intention de tromper du vendeur et le 
fait que le dol a émané de ce dernier ou a été connu de lui. Il n’est pas facile de 
repousser la présomption de bonne foi dont bénéficie le vendeur, et l’acheteur 
ne parvient pas toujours à convaincre le tribunal qu’il y a eu dol153.

151	 Blais c. Laforce, préc., note 79, par. 10. Il est à noter qu’aucun dol n’était toutefois 
invoqué par Michel Blais dans cette affaire. Le dol se manifeste par un mensonge, 
une fausse déclaration, une manœuvre dolosive ou une réticence : art. 1401 et 1732 
in  fine C.c.Q. Concernant le dol faisant obstacle à la clause d’exclusion, voir 
notamment : Jeffrey Edwards, La garantie de qualité du vendeur en droit québécois, 
2e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2008, nos 213 et 214.1, p. 94 et 95; P. Fréchette, 
préc., note 5, 290; Monarque du Richelieu inc. c. Boisé Richelieu inc., 2018 QCCA 
2168; Théberge c. Durette, 2007 QCCA 42; Law‑Kam Cio c. Gakovic, 2015 QCCS 
225; Langevin c. Succession de Trudelle, 2017 QCCQ 5530, par. 47 et 48; Girard c. 
Développement du lac Hamelin inc., 2008 QCCS 3440, par. 109‑116.

152	 Art. 1401 et 1407 C.c.Q.
153	 Jean‑Louis Baudouin et Pierre‑Gabriel Jobin, Les obligations, 7e  éd. par 

Pierre‑Gabriel  Jobin et Nathalie Vézina, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2013, 
no  232, p.  348. Voir aussi : Lépine c. Khalid, [2004] R.J.Q.  2415, par.  52 (C.A.); 
Monarque du Richelieu inc. c. Boisé Richelieu inc., préc., note 151, par. 25. Pour des 
exemples de jugements récents dans le cadre desquels le dol n’a pas été retenu, voir 
notamment : Beaupré c. Lessard, 2022 QCCQ 5265; 2962632 Canada inc. c. Lacroix, 
préc., note 148.
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Qui plus est, dans Tremblay c. Immeubles Perron ltée154, une affaire 
toute récente, la Cour d’appel a précisé que le seul silence du vendeur, par 
opposition aux autres formes habituelles de dol, comme le mensonge, les 
manœuvres et les demi‑vérités, ne pouvait être constitutif de dol et permettre 
d’obtenir l’annulation de la vente, en présence d’une clause d’exclusion totale. 
En effet, reprocher son seul silence au vendeur contrecarrerait l’objectif de 
l’exception prévue au deuxième alinéa de l’article 1733 C.c.Q. Autrement dit, 
la clause d’exclusion totale permet au vendeur, qui n’a rien dit à propos d’un 
vice qu’il connaissait, de s’exonérer de toute responsabilité, même s’il est de 
mauvaise foi et a agi avec l’intention de tromper l’acheteur. Cette conséquence 
heurte de plein fouet le principe de bonne foi dans les relations contractuelles155.

D’ailleurs, il a malheureusement été remarqué que les vendeurs qui 
annoncent d’emblée qu’ils vendront leur immeuble sans aucune garantie, aux 
risques et périls de l’acheteur, ont souvent tendance à remplir le formulaire de 
Déclarations du vendeur plutôt rapidement, considérant qu’un oubli ou une 
omission, même de mauvaise foi, ne leur sera pas préjudiciable156.

Enfin, il existe un dernier moyen d’éviter l’application de la clause 
d’exclusion totale : si le vice ou l’atteinte découle des faits personnels 
du vendeur157, que ce soit un droit, un empiétement ou un fait qui lui est 
personnellement attribuable, qui affecte l’exercice du droit de propriété ou la 
qualité du bien, et qu’il a omis de divulguer. On pourrait penser à un droit 
réel que le vendeur a lui‑même consenti à un tiers avant la vente ou à une 
non‑conformité qui résulte des travaux que le vendeur a lui‑même exécutés sans 
obtenir le permis requis158. Par conséquent, même lorsque l’acheteur accepte 

154	 2024 QCCA 719, par.  24. Il est surprenant que la Cour d’appel ait pris la peine 
d’apporter cette précision, car la clause, dans cette affaire, était une clause d’exclusion 
simple.

155	 P. Fréchette, préc., note 5, 309 et 310. Voir notamment : disposition préliminaire et 
art. 6, 7 et 1375 C.c.Q.

156	 Le cas échéant, l’inspection préachat et le certificat de localisation à jour sont 
indispensables pour diminuer les risques et les mauvaises surprises.

157	 Art. 1732 in fine C.c.Q. Cet argument est souvent oublié par les plaideurs, notamment 
dans les contextes d’autoconstruction où il aurait toute sa pertinence.

158	 Gestion Paradigme inc. c. Belisle, préc., note  124, par.  252‑268, conf. par 2014 
QCCA 857.
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d’acheter à ses risques et périls, le vendeur demeure entièrement responsable 
de ses faits personnels.

C)	 L’exclusion partielle : la nouvelle clause proposée

Le 22 mars 2023, en réaction à l’arrêt Blais c. Laforce, et à la suite de 
pressions de juristes préoccupés par les conséquences de cet arrêt159, l’OACIQ 
a transmis par courriel, à tous les courtiers immobiliers de la province, la 
directive suivante :

L’OACIQ recommande fortement aux titulaires de permis de ne 
plus utiliser la mention « sans garantie légale à ses risques et périls ». 
Ils devraient rédiger une clause d’exclusion limitant la nature des 
garanties exclues (qualité ou propriété) et l’identité des vendeurs 
exclus (vendeur immédiat seulement ou autres nommément), en 
spécifiant que l’acheteur ne renonce pas à ce que lui soit cédées 
les garanties des vendeurs antérieurs dont a lui‑même bénéficié 
le vendeur160.

Cette directive est inspirée de propos tenus par l’honorable Bernard 
Tremblay, juge de première instance dans la décision Ouellette c. Blais161, 
décision ayant mené à l’arrêt Blais c. Laforce :

[40] Toutefois, le Tribunal peut aisément concevoir qu’un acheteur 
puisse stipuler qu’il renonce à la garantie légale de son vendeur 
immédiat seulement, ou encore, lorsqu’achetant par exemple un 
immeuble lors d’une vente sous contrôle de justice, cet acheteur juge 
nécessaire de stipuler qu’il ne renonce pas aux garanties lui résultant 
des ventes antérieures.

[41] Ainsi, partant de l’hypothèse qu’un acheteur puisse renoncer à 
la garantie légale de son vendeur immédiat, mais sans pour autant 
renoncer à ce que lui soient cédées les garanties dont bénéficie 

159	 Dont Me Isabelle Sirois, avocate de l’appelant dans l’affaire Blais c. Laforce, préc., 
note 79.

160	 OACIQ, « Infolettre PRO@ACTIF », 22 mars 2023.
161	 2021 QCCS 1084, par. 40 et 41.
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ce  même vendeur contre les vendeurs antérieurs, la question se 
résume uniquement à bien cerner la véritable intention des parties162.

À la suite de cette directive, l’OACIQ a fourni une nouvelle clause type 
à ses courtiers, laquelle se lit comme suit :

3.5.1 – Clause d’exclusion spécifique au vendeur immédiat

La présente vente est faite sans garantie légale de qualité du vendeur, 
l’acheteur ne renonçant pas aux garanties légales données par 
des propriétaires antérieurs et reçues par le vendeur lors de son 
acquisition de l’immeuble, lesquelles sont cédées à l’acheteur par 
les présentes.

Note : Cette clause prévoit que le vendeur immédiat est le seul 
propriétaire dans la chaîne de propriété de l’immeuble à ne pas offrir 
de garantie légale. Il faut, bien entendu, s’assurer que les vendeurs 
antérieurs ont vendu avec la garantie légale. Il serait aussi possible 
d’exclure certains propriétaires antérieurs (ex. : amis, famille, 
ex‑conjoint) que le vendeur immédiat désire protéger par la même 
occasion.

La clause d’exclusion partielle qui identifie spécifiquement quels 
vendeurs antérieurs de l’immeuble sont visés le cas échéant permet 
d’assurer qu’un maximum de protections légales soit cédé à l’acheteur 
tout en étant en conformité avec la volonté du vendeur de se protéger 
contre certains recours légaux163.

Ainsi, on constate que l’objectif premier est d’éviter de briser la 
chaîne des garanties. Un des éléments sur lequel l’OACIQ n’insiste pas, 
cependant, c’est que puisque les mots « aux risques et périls de l’acheteur » 

162	 Blais c. Laforce, préc., note  79. Cette hypothèse est également mentionnée dans : 
Centre commercial Rimouski  inc. c. Ville de Rimouski, 2019 QCCS 5985, par. 57; 
Dagenais c. Pichette, 2018 QCCS 5285, par. 21.

163	 OACIQ, « Clauses types – Promesse d’achat », Organisme d’autoréglementation du 
courtage immobilier du Québec, 8 avril 2024 (l’italique est de nous). Voir aussi les 
nouvelles lignes directrices à l’intention des courtiers : OACIQ, « Ligne directrice. 
Vérification, information et conseil », Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec, 4 mars 2024, en ligne : <perma.cc/RS4B-L2F8>.

http://perma.cc/RS4B-L2F8
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ne se retrouvent pas dans cette clause164, le vendeur immédiat pourrait être 
responsable s’il connaissait le vice ou l’atteinte et ne l’a pas divulgué, comme 
pour l’exclusion simple. Il est donc important que le vendeur s’assure d’avoir 
rempli adéquatement le formulaire de Déclarations du vendeur et de n’avoir 
rien oublié avant de consentir à une telle clause.

Ce qui étonne, c’est que l’OACIQ ne semble pas avoir agi de concert 
avec la Chambre des notaires165. Ainsi, les notaires de la province ont eu toute 
une surprise lorsqu’ils ont commencé, à l’été 2023, à recevoir des promesses 
d’achat contenant cette clause. Certains se sont même braqués au point 
de refuser d’inclure la clause dans leur acte de vente, la croyant illégale166. 
D’autres ont fait signer des limitations de mandat à leurs clients par lesquelles 
ils confirmaient ne pas avoir reçu instructions de vérifier la validité de 
la clause167.

Parmi les arguments soulevés par ces notaires, on note le fait que 
la clause lie des tiers qui ne sont pas parties à l’acte. Or, le principe de la 
transmission des droits énoncé à l’article 1442 C.c.Q. a déjà pour effet de lier 
un vendeur à tout acheteur subséquent, du moment que les garanties légales 

164	 À notre avis, il serait contradictoire d’ajouter les mots « aux risques et périls de 
l’acheteur » dans la clause d’exclusion partielle, car ces mots indiquent l’intention 
claire de l’acheteur de renoncer à toutes les garanties, comme mentionné par la Cour 
d’appel dans Blais c. Laforce, préc., note 79.

165	 Malgré que la Chambre des notaires ait reçu les mêmes pressions que l’OACIQ pour 
réagir à l’arrêt Blais c. Laforce, préc., note 79, à la même période.

166	 Ceux‑ci ont alors insisté pour inscrire la clause d’exclusion totale comme ils sont 
habitués de le faire, malgré l’échange de consentement intervenu entre les parties 
dans la promesse d’achat concernant la clause d’exclusion partielle. Nous avons 
personnellement dû intervenir à quatre reprises auprès de notaires dans ce contexte 
précis pour les inviter à reconsidérer leur position compte tenu de la jurisprudence 
récente. Il est à noter que les notaires concernés provenaient de régions différentes 
du Québec.

167	 De nombreuses publications partagées par des notaires sur la page Facebook « Groupe 
de discussion sur le notariat du Québec » témoignent de cette pratique assez répandue. 
En outre, toujours sur cette page, plusieurs notaires ont partagé leur déception de ne 
pas avoir été avisés directement par la Chambre des notaires de cette directive de 
l’OACIQ et surtout lui ont reproché de ne pas avoir pris position, les laissant dans une 
espèce de flou.
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sont préservées. La clause d’exclusion partielle ne fait qu’éliminer le vendeur 
immédiat des personnes potentiellement tenues aux garanties légales en cas de 
découverte d’un vice ou d’une atteinte par l’acheteur.

D’autres notaires ont mentionné qu’il s’agissait d’une clause offrant 
une fausse sécurité à l’acheteur. Évidemment, l’acheteur ne pourra bénéficier 
de recours contre les vendeurs antérieurs que si le vice ou l’atteinte existait au 
moment de ces ventes antérieures et que si toutes les conditions d’application 
de la garantie en cause sont satisfaites168. Cela étant dit, souvent, les vices 
cachés sont d’origine et datent de la période de la construction de l’immeuble. 
Quant au droit de propriété, il n’est pas non plus impossible d’envisager des 
situations où les vendeurs antérieurs puissent être impliqués avec succès, par 
exemple si un vice de titre remonte à plusieurs dizaines d’années ou encore 
si le terrain semble avoir été contaminé par un vieux réservoir enfoui dans 
les années 1980, et que plusieurs ventes rapides ont eu lieu dans les dernières 
années.

À notre avis, puisque le Code civil du Québec prévoit expressément 
que les parties peuvent convenir de diminuer les effets des garanties plutôt que 
de les exclure entièrement169, c’est dire qu’elles peuvent négocier et moduler 
la clause de façon spécifique en fonction de leurs besoins. Néanmoins, nous 
comprenons qu’il peut paraître injuste pour les vendeurs antérieurs de se faire 
poursuivre par un acheteur qu’ils ne connaissent pas, dans le contexte où le 
vendeur immédiat n’est pas lui‑même poursuivi et ne pourra pas l’être170. Se 
pose également la difficulté d’établir le montant approprié pour compenser 
l’acheteur dans le cas d’une demande en diminution du prix de vente si le 
vendeur antérieur poursuivi n’a jamais reçu le prix de vente payé par l’acheteur 
et peut même avoir vendu le bien à perte au vendeur immédiat épargné171.

168	 Hay c. Jacques, préc., note 80, p. 11 (PDF); Dupuy c. Leblanc, préc., note 70, par. 32. 
Voir aussi : D. Lluelles et B. Moore, préc., note 80, no 2302, p. 1374; Trépanier c. 
Murray, préc., note 80, par. 16 et 17; Di Claudio c. Anéjis Stravridis, préc., note 80, 
par. 161‑169.

169	 Art. 1732 C.c.Q.
170	 À moins de pouvoir faire la preuve de sa connaissance du vice ou de l’atteinte.
171	 Voir à cet égard : Dupuy c. Leblanc, préc., note 70.
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En outre, ce sera un exercice périlleux de continuer d’utiliser cette 
clause dans les ventes subséquentes. Quand l’acheteur va revendre, pourra‑t‑il à 
nouveau céder les garanties des vendeurs antérieurs à l’exclusion de lui‑même 
et de ceux qui y ont renoncé? Rien ne semble l’empêcher. Les courtiers 
immobiliers et les notaires devront néanmoins faire preuve de prudence lors de 
la rédaction de la clause d’exclusion partielle.

À tout événement, la clause ne sera pas utile dans un acte qui survient 
après une vente sans garantie légale, aux risques et périls de l’acheteur, en 
raison du bris de la chaîne des garanties. Dans l’éventualité où un vendeur 
accepterait d’inscrire cette clause d’exclusion partielle alors qu’il a auparavant 
acheté l’immeuble à ses risques et périls, il se place dans une situation 
délicate. En effet, selon la Cour d’appel, l’achat « aux risques et périls » permet 
d’imputer à l’acheteur une connaissance présumée de l’existence des vices 
affectant l’immeuble172 ou des atteintes au droit de propriété. À la suite d’une 
revente avec la clause d’exclusion partielle, si le vendeur est éventuellement 
poursuivi par son acheteur, il devra être en mesure de réfuter la présomption 
de connaissance.

Bref, cette clause n’est pas parfaite, mais il faut reconnaître qu’elle 
offre une protection additionnelle à l’acheteur. Malheureusement, en date du 
1er juillet 2024 et malgré le temps écoulé depuis mars 2023, la Chambre des 
notaires ne s’est pas encore officiellement positionnée par rapport à la clause 
d’exclusion partielle recommandée par l’OACIQ, ce qui est déplorable. Dans 
un texte paru dans le magazine Entracte, une publication de la Chambre des 
notaires, une auteure énonce tout simplement la nouvelle clause en ajoutant « le 
débat n’est pas clos173! ». Il nous semble que l’OACIQ aurait dû coordonner 

172	 Blais c. Laforce, préc., note 79, par. 9.
173	 Nathalie Sansoucy, « À vos risques et périls », (2023) 32-1 Entracte 24, 25. Certains 

notaires en ont déduit qu’ils ne devaient pas utiliser la clause d’exclusion partielle 
tant que les tribunaux n’avaient pas eu à confirmer la validité de la clause. Or, 
plusieurs juges ont spécifiquement nommé la possibilité pour les parties de prévoir 
ce type d’exclusion dans leur acte de vente. Voir notamment : Centre commercial 
Rimouski  inc. c. Ville de Rimouski, préc., note 162, par. 57; Dagenais c. Pichette, 
préc., note 162, par. 21; Ouellette c. Blais, préc., note 142, par. 40 et 41.
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ses efforts avec la Chambre des notaires pour présenter une directive commune. 
Cela aurait évité bien des hésitations et des oppositions de la part des notaires.

Enfin, plusieurs juristes se sont interrogés sur la pertinence de la clause 
d’exclusion partielle par rapport à la clause d’exclusion simple. En effet, dans 
Blais c. Laforce174, la Cour d’appel n’a pas précisé si son raisonnement en 
regard du bris de la chaîne des garanties devait aussi s’appliquer à l’exclusion 
simple, celle‑ci s’étant limitée à analyser l’expression « aux risques et périls 
de l’acheteur » de l’exclusion totale. Au surplus, dans Cvesper c. Melatti175, 
la question du bris de la chaîne des garanties n’a pas été abordée, alors qu’il 
y avait présence d’une exclusion simple et que le recours de l’acheteur était 
intenté contre un vendeur antérieur.

La question est finalement tranchée, car la Cour d’appel, dans 
Tremblay c. Immeubles Perron ltée176, a récemment affirmé que même la clause 
d’exclusion simple pouvait donner lieu à un bris de la chaîne des garanties. 
Ainsi, nous sommes d’avis que la clause d’exclusion partielle a toute sa 
pertinence dans le contexte où l’acheteur, placé devant un vendeur qui exige de 
vendre sans les garanties légales, peut vouloir mitiger les risques et préserver 
ses recours contre les vendeurs antérieurs.

Il demeure qu’aucun tribunal n’a encore rendu de décision sur un 
dossier dans lequel les parties avaient conclu un acte de vente contenant cette 
nouvelle clause d’exclusion partielle177. Lorsqu’un juge aura analysé la clause 
et confirmé sa validité, nous croyons que cela aura certainement pour effet de 
rassurer les notaires qui sont encore réticents à l’inscrire dans leurs actes.

174	 Préc., note 79.
175	 Préc., note 24. La Cour a rejeté le recours sur la base de l’absence d’avis de 

dénonciation.
176	 Préc., note 154, par. 32 et 33.
177	 En date du 1er  juillet 2024. Nous rappelons que plusieurs juges ont spécifiquement 

nommé la possibilité pour les parties de prévoir ce type d’exclusion dans leur acte de 
vente. Voir notamment : Centre commercial Rimouski inc. c. Ville de Rimouski, préc., 
note 162, par. 57; Dagenais c. Pichette, préc., note 162, par. 21; Ouellette c. Blais, 
préc., note 142, par. 40 et 41.
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D)	 D’autres formulations

Parmi les autres formulations possibles, on trouve la clause d’exclusion 
spécifique à une composante de l’immeuble, par exemple la piscine, le foyer, 
les appareils de climatisation ou de chauffage, les électroménagers ou le terrain. 
À titre d’exemples, on voit régulièrement des clauses comme celles‑ci :

•	 La présente vente est faite sans la garantie de qualité relativement 
à la piscine et aux appareils de climatisation ou de chauffage; ou

•	 Le ou les poêles, foyers, appareils à combustion et la ou les 
cheminées sont vendus sans garantie quant à leur conformité à la 
réglementation applicable ainsi qu’aux exigences imposées par les 
compagnies d’assurances178.

Encore une fois, puisque les mots « aux risques et périls de l’acheteur » 
n’apparaissent pas dans les clauses précitées, le vendeur doit s’assurer d’avoir 
divulgué à l’acheteur tout problème connu avec la composante visée, le 
cas échéant.

Rien n’empêche non plus de limiter les garanties à une certaine durée 
seulement. Cette pratique est répandue en matière mobilière179, mais elle est très 
peu utilisée en matière immobilière. Les parties peuvent néanmoins convenir de 
limiter dans le temps l’application des garanties légales, peu importe le type 
de bien180, par exemple de cette façon : « La présente vente est faite avec les 
garanties légales, mais pour une durée limitée à une période de cinq (5) ans 
à compter de la signature de l’acte de vente. À l’expiration de cette période, 

178	 Ces clauses sont des clauses types de l’OACIQ.
179	 Les garanties conventionnelles offertes par les commerçants et les fabricants, en 

plus des garanties légales, doivent avoir une durée précise : Loi sur la protection 
du consommateur, préc., note  7, art.  45(e) et 46. Cependant, il est interdit aux 
commerçants et aux fabricants de limiter l’application des garanties légales à une 
certaine durée : Règlement d’application de la Loi sur la protection du consommateur, 
préc., note 7, art. 25.4 et 25.6.

180	 Ce genre de clause ne figure pas parmi les clauses types de l’OACIQ. La professeure 
Aurore Benadiba l’aborde néanmoins brièvement comme étant une possibilité : 
A. Benadiba, préc., note 134, à la p. 236.
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la vente devra être considérée comme avoir été faite sans garantie légale, aux 
risques et périls de l’acheteur. »

Ce genre de clause est parfois utilisé lorsque les parties veulent pouvoir 
bénéficier d’un programme particulier comme le programme Intégri‑T offert 
par les agences immobilières affiliées à RE/MAX Québec inc., lequel exige que 
l’immeuble soit couvert par les garanties légales pour un minimum de trois ans 
suivant la vente181.

Enfin, des clauses qui ne réfèrent pas strictement aux garanties légales 
sont généralement considérées comme des clauses de style, sans réelle valeur 
légale. Par exemple :

•	 L’acheteur s’oblige à prendre l’immeuble dans l’état où il se trouve, 
déclarant l’avoir vu et examiné de façon prudente et diligente;

•	 L’acheteur déclare avoir examiné le bien et en être satisfait; ou
•	 Vendu tel quel.

Dans la grande majorité des cas, il a été décidé que ce type de clause ne 
produit aucun effet juridique et ne prive pas l’acheteur de ses droits à l’égard 
des garanties légales182. Ces formulations devraient donc être évitées.

Quant à la clause selon laquelle « l’acheteur déclare avoir vérifié 
lui‑même auprès des autorités compétentes que la destination qu’il entend 
donner à l’immeuble est conforme aux lois et règlements en vigueur », les 
opinions divergent. Certains juges considèrent qu’il peut s’agir d’une clause 
exonératoire valide quant à l’éventuelle découverte d’un droit affectant 

181	 RE/MAX, « Le programme Intégri‑T contre les vices cachés », remax-quebec.com, 
en ligne : <perma.cc/UX22-NWX9>.

182	 Castonguay c. Cosier, 1988 CanLII 667 (QC  C.A.); Pelletier c. Duchesneau, 
2009  QCCS  4823; Bélisle c. Séguin, 2001 CanLII 39038 (QC  C.S.); 
Racine c. Perrault, 2005 CanLII 23746 (QC C.Q.); Dallaire c. Fiset‑Pageau, 2007 
QCCQ 4466; Gaudreau  c. Latreille, préc., note  126; Turcotte c. Dulmaine, 2008 
QCCS 2706; Placements Jean‑René Côté inc. c. Dubois, 2008 QCCQ 8456, conf. par 
2010 QCCA 556; Fontaine c. Lamarre, 2009 QCCQ 236; Chamberland c. Rossignol, 
2013 QCCQ 5952; Vézina c. Lamoureux, préc., note  44. Voir aussi : J. Edwards, 
préc., note 6, 229.

http://perma.cc/UX22-NWX9
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le titre ou d’une violation à une limitation de droit public183. D’autres juges 
considèrent, avec raison à notre avis, que la clause ne concerne que les 
limitations qui pourraient empêcher une nouvelle destination, donc un usage 
futur, et non l’usage réel au moment de la vente, c’est‑à‑dire ce qui est protégé 
par la garantie184. En effet, le vendeur ne garantit jamais, sauf mention expresse 
dans l’acte de vente, que le projet de l’acheteur pourra être réalisé si l’usage 
futur anticipé diffère de l’usage de l’immeuble au moment de la vente. Il revient 
à l’acheteur de faire ses propres vérifications à cet égard, le cas échéant185. Cela 
dit, vu les deux courants jurisprudentiels, nous recommandons aux notaires de 
tout simplement retirer cette clause de leurs actes de vente.

V.	 Quelques propositions pour mieux encadrer la pratique et pour 
favoriser le consentement éclairé des parties

En ce qui concerne la possibilité même d’exclure les garanties 
légales, nous croyons qu’il serait inapproprié de revenir sur la décision 
du législateur, en 1991, de permettre aux parties de convenir de limiter ou 
d’exclure les garanties. Comme mentionné en introduction du présent article, 
la liberté contractuelle est au centre de cette décision. Il arrive également des 
situations où il paraît illogique d’exiger du vendeur qu’il garantisse la qualité 
de l’immeuble ou le droit de propriété, par exemple lors d’une vente par une 
succession.

Cependant, dans le contexte actuel où les acheteurs sont nettement 
défavorisés par rapport aux vendeurs et considérant la tendance à la hausse des 
ventes sans garantie légale186, nous croyons que les vendeurs ne devraient pas 
pouvoir se déresponsabiliser en vendant « aux risques et périls de l’acheteur », 

183	 Voir notamment : Tougas c. Malo, préc., note 41, par. 39‑42. Voir aussi : Roy c. Belzile, 
2008 QCCS 80; Leblanc c. Morin, 2012 QCCS 3771; 9125‑9630 Québec inc. (Gestion 
Nargi) c. 9137‑8364 Québec inc., 2015 QCCS 4078; Pelletier c. Duchesneau, préc., 
note 182; Bélanger c. Girard, 2017 QCCQ 8762.

184	 Vézina c. Lamoureux, préc., note  44, par.  71‑79. Voir aussi : Leblanc c. Chénier, 
2012 QCCS 7180, par. 55‑58; Dumé‑Charles c. Manno, 2018 QCCQ 3034, par. 69‑75.

185	 Édifice 1010 Ste‑Catherine Est inc. c. Société immobilière Redex inc., 2008 QCCS 
4064, par. 48.

186	 Nous ne croyons pas qu’il soit possible de renverser cette tendance à la hausse, 
malheureusement.
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lors de la vente d’immeubles résidentiels. Il faudrait donc modifier l’article 1733 
alinéa 2 C.c.Q en conséquence. Néanmoins, l’exclusion simple ou partielle 
pourrait demeurer permise. Le cas échéant, le vendeur serait toujours tenu 
pour l’atteinte ou le vice connu mais non déclaré à l’acheteur avant la vente. 
Cela inciterait les vendeurs à tout divulguer et à faire preuve d’encore plus de 
transparence et de bonne foi. Par ailleurs, cela viendrait éliminer la nécessité 
de prouver le dol par mensonge, manœuvre ou demi‑vérité. Seule la preuve de 
la connaissance du vendeur serait requise.

Cette solution nous semble être un bon compromis : sans complètement 
brimer le principe de liberté contractuelle, l’accent serait mis sur l’obligation 
de renseignement du vendeur. Malheureusement, même si cette modification 
législative était adoptée, les nombreux acheteurs qui ont acheté à leurs risques 
et périls dans le contexte de la surchauffe immobilière, ou même avant, ne 
pourraient pas bénéficier de l’interdiction, ni « récupérer » les garanties des 
vendeurs antérieurs.

En attendant une intervention du législateur à l’égard de l’article 1733 
alinéa 2 C.c.Q., nous croyons qu’il est nécessaire d’améliorer la formation et 
les pratiques des courtiers immobiliers et des notaires.

D’abord, les courtiers immobiliers sont tenus de bien informer 
l’acheteur et le vendeur des droits et obligations découlant des documents qu’ils 
leur font signer187, dont la promesse d’achat qui peut contenir ou non une clause 
d’exclusion des garanties légales. Les courtiers doivent donc comprendre les 
différentes clauses d’exclusion possibles et leurs effets sur le plan juridique.

Or, les courtiers immobiliers ne sont pas des juristes. Pour pouvoir 
accéder à l’examen de certification de l’OACIQ et devenir titulaire d’un 
permis de courtier immobilier résidentiel, la personne étudiante doit suivre 
une courte formation d’une durée de six mois dans un établissement collégial 
ou de formation professionnelle reconnu, laquelle entraîne la délivrance 
d’une attestation d’études collégiales. Dans la majorité des programmes 

187	 Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la 
déontologie des courtiers et sur la publicité, préc., note 105, art. 86. À cet égard, 
voir : supra, note 127.
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de courtage immobilier reconnus, le cours de droit immobilier ne dure que 
soixante heures188.

De plus, après l’obtention de leur permis, les courtiers immobiliers 
n’ont que vingt heures de formation continue obligatoire à effectuer par 
période de deux ans. La moitié de ces heures de formation doit porter sur 
des sujets choisis par l’OACIQ et l’autre moitié peut couvrir des sujets au 
choix des courtiers. Les cours offerts touchent autant à la communication, aux 
nouvelles tendances du marché, au développement professionnel, à l’évolution 
technologique qu’au droit189.

Cependant, le droit se complexifie et le nombre de lois et de règlements 
que les courtiers doivent connaître et comprendre dans le cadre de leur pratique 
augmente sans cesse190. Lorsqu’ils ont un doute, les courtiers immobiliers 
doivent se référer à leur dirigeant d’agence, qui n’est habituellement pas juriste.

Qui plus est, les plaintes déposées à l’OACIQ contre des courtiers 
immobiliers par des membres du public sont de plus en plus nombreuses191. La 
confiance des consommateurs s’effrite et la réputation des courtiers immobiliers 
est à son plus bas192.

188	 OACIQ, « Les étapes à suivre pour devenir courtier », Organisme d’autoréglementation 
du courtage immobilier du Québec, 30 avril 2024, en ligne : <perma.cc/8LJC-Z62X>.

189	 OACIQ, Politique sur la formation continue obligatoire de l’OACIQ, cycle 2023‑2025, 
document accessible dans l’intranet sécurisé du site web de l’OACIQ. En vertu de la 
Loi sur le courtage immobilier, préc., note 104, art. 46(2), l’OACIQ peut déterminer, 
par règlement, les règles relatives à la formation continue des courtiers immobiliers. 
La formation continue des courtiers est obligatoire depuis 2015 seulement.

190	 Voir notamment : Loi sur la taxe sur les logements sous‑utilisés, L.C. 2022, c. 5, art. 10 
(entrée en vigueur le 1er  janvier 2022); Loi sur l’interdiction d’achat d’immeubles 
résidentiels par des non‑Canadiens, L.C.  2022, c.  10, art.  235 (sanctionnée le 
23 juin 2022); Loi no 1 d’exécution du budget de 2022, L.C. 2022, c. 10, modifiant 
la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985, c. 1 (5e supp.), et prévoyant une mesure 
« anti‑flip » (entrée en vigueur le 1er janvier 2023).

191	 Selon les rapports annuels de l’OACIQ, le Service d’assistance au public a reçu 
2 599 plaintes en 2022, 2 487 en 2021, 2 430 en 2020, 2 470 en 2019 et 2 036 en 2018 
(en ligne : <perma.cc/8MQ9-TW6T>).

192	 Marie‑Eve Fournier, « Année affligeante pour le courtage immobilier », La Presse, 
31 décembre 2023, en ligne : <perma.cc/8PWW-7M38>.

http://perma.cc/8LJC-Z62X
http://perma.cc/8MQ9-TW6T
http://perma.cc/8PWW-7M38


240 	 Claudia BÉRUBÉ

Plusieurs notaires militent en faveur d’un repositionnement du notaire 
au début des démarches en matière de transaction immobilière pour s’assurer 
de la bonne compréhension des responsabilités et obligations inhérentes à 
chacune des parties193. Nous doutons que cela soit possible et réalisable en 
raison de la part de marché et du rôle qu’occupent les courtiers au Québec194, 
mais il est évident que les courtiers immobiliers devraient toujours inciter les 
parties à consulter un notaire ou un avocat dès la rédaction d’une promesse 
d’achat, et même avant, au besoin195.

Vu ce qui précède, nous proposons que la formation requise pour 
accéder à l’examen de certification de l’OACIQ soit prolongée ou revue 
pour inclure davantage d’heures de cours en droit immobilier. Le programme 
pourrait même devenir un cours de formation universitaire (certificat ou 
baccalauréat). Cela aurait probablement pour effet de rendre plus crédible la 
« profession196 » de courtier immobilier et de faire en sorte que les nouveaux 
courtiers immobiliers soient mieux préparés à faire face aux enjeux légaux 
dans le cadre de leur travail. Nous recommandons également que la formation 
continue obligatoire des courtiers immobiliers soit bonifiée pour prévoir un 
minimum de dix heures de cours de droit par période de deux ans.

Par ailleurs, nous avons vu que les courtiers immobiliers ont 
l’obligation de recommander à toute personne qui se propose d’acquérir un 
immeuble d’en faire effectuer une inspection complète par un professionnel ou 
un inspecteur en bâtiment197. Aucune obligation de ce genre n’existe en ce qui 
a trait aux garanties légales. Ainsi, nous suggérons de modifier le Règlement 
sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la déontologie 

193	 D. Lachance, préc., note 118, 342.
194	 Supra, note 87.
195	 Le Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la 

déontologie des courtiers et sur la publicité, préc., note  105, art.  80 prévoit que  
« [l]e courtier ou le dirigeant d’agence doit, lorsque la protection des intérêts d’une 
des parties à une transaction l’exige, recommander à celle‑ci d’avoir recours à un 
expert reconnu ».

196	 Le courtier immobilier n’est pas un professionnel au sens du Code des professions, 
RLRQ, c. C‑26.

197	 Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de courtage, sur la 
déontologie des courtiers et sur la publicité, préc., note 105, art. 81.
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des courtiers et sur la publicité198 afin d’ajouter une obligation pour tout 
courtier immobilier de recommander à l’acheteur que la vente soit faite avec 
les garanties légales, sauf si une circonstance particulière justifie leur exclusion.

Au surplus, le formulaire obligatoire de Promesse d’achat élaboré par 
l’OACIQ199 ne contient présentement aucune mise en garde faite à l’acheteur 
en cas de renonciation aux garanties légales. Pire, aucune section ne porte 
précisément sur ce sujet. Le courtier immobilier qui remplit le formulaire 
avec l’acheteur doit donc rédiger lui‑même la clause choisie dans l’encadré 
général intitulé « Autres déclarations et conditions200 ». À titre d’exemple, on 
lit souvent :

Il serait pourtant simple d’ajouter une mise en garde comme celle 
ajoutée pour l’inspection préachat201. Nous recommandons même qu’un 
encadré explicatif soit ajouté dans le formulaire obligatoire pour présenter 
les garanties légales, les différentes clauses d’exclusion possibles et leurs 
conséquences juridiques. Cela permettrait aux acheteurs de mieux comprendre 
les risques liés à un achat sans les garanties légales et de prendre une décision 
éclairée202. Les courtiers immobiliers auraient également plus de facilité à 
expliquer adéquatement à l’acheteur les principes juridiques applicables lors 
de la rencontre visant à remplir le formulaire de Promesse d’achat. Qui plus est, 
cela pourrait uniformiser les explications données par le courtier immobilier 
et celles données par le notaire lors de la signature de l’acte de vente, car le 
notaire pourrait s’y référer, au besoin.

198	 Id.
199	 Supra, note 105.
200	 Le modèle de promesse d’achat fourni par DuProprio est identique : on n’y retrouve 

aucune mise en garde, aucune explication en lien avec les garanties légales ou les 
exclusions.

201	 Supra, partie III.
202	 L’APCIQ a formulé une recommandation similaire lors de la consultation tenue à 

l’automne  2021, sans succès. Voir : Association professionnelle des courtiers 
immobiliers du Québec (APCIQ), préc., note 90, p. 63 et 64.
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Quant à la formation des notaires, il faut rappeler que ces derniers 
doivent avoir complété un baccalauréat en droit d’une durée de trois ans pour 
pouvoir accéder à la maîtrise en droit notarial et à l’examen de la Chambre 
des notaires, notamment203. Au baccalauréat en droit, le cours qui aborde les 
garanties légales204 est généralement un cours optionnel offert en troisième 
année205. Le sujet des garanties légales n’est pas repris de façon détaillée dans 
le cadre de la maîtrise206. Ainsi, chaque année, des notaires commencent à 
pratiquer sans avoir de connaissances particulières sur les garanties légales et 
sur les clauses d’exclusion207. Il nous semble opportun de repenser la formation 
initiale des notaires afin que tout notaire qui débute soit en mesure de bien 
remplir son obligation de conseil à cet égard.

En outre, les notaires qui pratiquent en immobilier auraient avantage 
à suivre de la formation continue sur le sujet des garanties légales. Le droit 
évolue, ce sujet demeure complexe et le maintien à jour des connaissances 
est primordial.

En ce qui concerne leur pratique, nous avons été informée que certains 
notaires ne transmettent pas leur projet d’acte de vente aux parties au préalable 
et n’impriment pas l’acte de vente pour les clients avant d’en faire la lecture208. 
Quelques notaires refusent également que le ou les courtiers immobiliers 

203	 Chambre des notaires du Québec, « Personnes diplômées au Québec ou de 
l’Université d’Ottawa », Parcours pour accéder à la profession,  2025, en  ligne : 
<perma.cc/C3HS-CN76>.

204	 Intitulé Droit des contrats dans la majorité des facultés de droit au Québec.
205	 À titre d’illustration, dans la cohorte  2022‑2024 de la maîtrise en droit notarial 

de la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke, cinq personnes étudiantes 
sur vingt‑quatre n’avaient pas suivi le cours optionnel en troisième année de leur 
baccalauréat en droit.

206	 Pour les cours offerts à la maîtrise en droit notarial de la Faculté de droit de 
l’Université de Sherbrooke, voir la page : Université de Sherbrooke, « Maîtrise 
en droit notarial », Programmes et admission, 10  janvier  2024, en  ligne : <perma.
cc/6JXX-KBJG>.

207	 Cette information a été confirmée par des personnes étudiantes finissantes et par des 
notaires nouvellement assermentés.

208	 Loi sur le notariat, préc., note 127, art. 47. Il nous semble que les clients pourraient 
mieux suivre et être plus attentifs si l’acte de vente était physiquement devant leurs 
yeux au moment de la lecture, juste avant les signatures.

http://perma.cc/C3HS-CN76
http://perma.cc/6JXX-KBJG
http://perma.cc/6JXX-KBJG
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impliqués dans la transaction soient présents lors de la signature de l’acte de 
vente, même si les clients insistent pour qu’ils puissent y être. Il peut donc 
arriver que des clients, acheteurs ou vendeurs, ne réalisent pas, au moment de la 
lecture de l’acte par le notaire, que la clause d’exclusion inscrite ne représente 
pas exactement la clause acceptée dans la promesse d’achat. Comme nous 
l’avons vu, peu de personnes non‑juristes connaissent les garanties légales et ce 
qu’implique un achat sans les garanties légales. Elles se fient tout simplement 
à leur notaire. À notre avis, ces pratiques qui manquent de transparence 
doivent changer.

Nous avons également été informée que des notaires rassuraient les 
acheteurs qui achetaient sans la garantie du droit de propriété en leur disant 
que, de toute façon, c’était le notaire qui « garantissait » les titres209. Or, même 
si un notaire peut effectivement être poursuivi dans le cas où il aurait mal 
effectué sa recherche de titres et qu’il en découlait un préjudice pour l’un des 
cocontractants210, il n’en demeure pas moins que c’est au vendeur que revient 
l’obligation de garantir le droit de propriété à l’acheteur211, ce qui inclut des 
situations pour lesquelles le notaire n’a aucun moyen de faire des vérifications 
et donc, aucune responsabilité212. Puisqu’une exclusion de la garantie du droit 
de propriété peut entraîner des conséquences désastreuses pour un acheteur, il 
doit en être avisé correctement par le notaire dont il a retenu les services.

Enfin, nous croyons que la Chambre des notaires devrait revoir 
complètement ses modèles d’actes de vente qui sont mis à la disposition 
des notaires et des personnes étudiantes à la maîtrise en droit notarial. 

209	 À cet égard, la situation qui nous a été rapportée le plus souvent est la suivante. La 
clause d’exclusion inscrite dans la promesse d’achat se lit comme suit : « La présente 
vente est faite sans la garantie légale de qualité, aux risques et périls de l’acheteur », 
cette clause étant celle recommandée par l’OACIQ en ce qui concerne l’exclusion 
totale. Il arrive malheureusement que des notaires enlèvent les mots « de qualité » lors 
de la rédaction de l’acte de vente, ce qui fait en sorte d’exclure automatiquement les 
deux garanties. Questionnés sur la raison qui les poussait à récrire la clause de façon 
plus générale, au moins deux notaires différents ont fourni cette réponse qui nous 
laisse perplexe.

210	 Que la garantie du droit de propriété ait été exclue ou non.
211	 Stringos c. 6594115 Canada inc., 2021 QCCA 116, par. 30.
212	 Supra, partie I.B. Pensons à l’exemple du terrain contaminé.
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Aucune révision ne semble avoir été faite depuis 2002 et une mise à jour des 
exemples de clauses et des références nous semble urgente213. Il serait tout aussi 
pertinent qu’elle revoie les informations accessibles au public sur son site web 
à propos des garanties légales, lesquelles portent définitivement à confusion et 
sont susceptibles d’induire en erreur un grand nombre de personnes214.

Conclusion

Les recherches effectuées aux fins de rédaction de cet article nous ont 
permis de constater que l’importance des garanties légales est sous‑estimée. 
Pourtant, s’il y a un aspect qui doit déterminer le consentement libre et éclairé 
de l’acheteur, outre le prix, c’est bien la présence ou non des garanties légales.

Nous espérons sincèrement que le présent article permettra d’éclaircir 
certaines zones d’ombre et d’améliorer la rédaction future des clauses 
d’exclusion des garanties légales.

En terminant, nous ne saurions trop insister sur la nécessité d’instaurer 
une meilleure collaboration entre l’OACIQ et la Chambre des notaires. Les 
courtiers immobiliers et les notaires sont appelés à travailler ensemble au 
quotidien et il est surprenant de constater que les directives transmises de part 
et d’autre ne sont pas harmonisées. Pourtant, tant l’OACIQ que la Chambre des 
notaires ont pour mission d’assurer la protection du public215. De notre point 
de vue, il est indéniable que les membres du public seraient mieux protégés 
si l’OACIQ et la Chambre des notaires travaillaient de concert pour fournir 
aux  spécialistes de l’immobilier de l’information et des lignes directrices 
claires et uniformes.

213	 Les modèles d’actes de vente suggèrent la formulation « aux risques et périls de 
l’acheteur », sans préciser les conséquences juridiques de cette mention. Pour un 
exemple de situation où une notaire a ajouté la mention « aux risques et périls » 
en se référant au modèle provenant du Répertoire de droit/Nouvelle série de la 
Chambre des notaires, voir : Gestion Paradigme inc. c. Belisle, préc., note  124, 
par. 97, 125, 129, 130, 207 et 208.

214	 Chambre des notaires du Québec, « Qu’est‑ce que la vente sans garantie légale? », 
Questions fréquentes, 27 octobre 2020, en ligne : <perma.cc/A79N-TDB6>. Le texte 
actuel confond des notions de la clause d’exclusion simple et de la clause d’exclusion 
totale, sans apporter les nuances appropriées.

215	 Loi sur le courtage immobilier, préc., note 104, art. 32; Code des professions, préc., 
note 196, art. 23.

http://perma.cc/A79N-TDB6



